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 archevêque-coadjuteur de Montréal, 
. populaire de Montréal (1) a organisé à Montréal, du 


BAULT, S. 


 VizeNeuvE, ©. M. 


"nale; — L'action 


rale des enfants pour les 


M. Omer Heroux, 


in 
_ POUR DÉFENDRE LA RELIGION | 


1 anticommunistes au Canada 
(Montréal, 13-16. 9. 34) 


\ 
Sous Je patronage de S. Exec. Moer Gauthier, 


l'Ecole sociale 


13 au 16 septembre, des journées anticommunistes. 


Programme des Journées 
\ 
En voici le programme (2) : 


Réunions pu soi, à 8 h. 30, dans la salle du Gest, rue 
Bleury. 

Jeudi 13 septémbré : Allocution par le R. P. Arcrmam- 
J., directeur de l'Ecole sociale populaire ; — 
La philosophie du bolchevisme, par S. Em. le cardinal 
[., archevêque de Québec ; Allo- 
gution du président d'honneur, l'honorable ArTHuR SAUYÉ, 
ministre des Postes. 

Vendredi 1x4 septembre : L'expérience marxiste en Rus- 
sie, par M. Espras Minvizze, président de l'Action natio- 
internationale des Sans-Dieu, par le 
R. P. Eonenzo Gaurmer, GC. S. V. 

Samedi 15 septembre : La conception soviétique et Ja 
conception catholique de la société; par le P. Gusrave 
Sauvé, O. M. f.; — Comment préserver notre, jeunesse 
des idées bolcheviques, par l'abbé Lionez Grôurx. 
Dimanche 16 septembre : Le matin, Communion géné- 
enfants de Russie. 

Commuünisme et Action catholique au Canada : M. Lévis 
Lorrain, journalisté : lé R. P. ARCHAMBAULT, S. J. 

(Cette réunion est réservée aux représentants officiels 
des associations catholiques.) 


Nécessité des journées anticommunistes 

Le rédacteur chef du 
annonçait 
munisles en ces termes (3) ? 


en Devoir, 


les 


de Montréal, 
Journées anticom- 


(x) Par aille, signalons que l'Ecole sociale populaire, 


1961, rue Rachel-Est, Montréal, a édité les publications 
suivantes 

Tracts de quatre pages Ce que le communisme a 
donné en Russie. — Eire <émmuniste, qu'est-ce que ça 


veut-dire ? 


Brochures de 16 pages : Le communisme au Canadu. 
æ L'ouvrier en Russie. — La Russie en 1930. — L'of- 
fensive soviétique. — L'Action internationale des Sans- 
Dieu. À 

Brochures de 52 pages En Russie soviétique. — Le 
Commerce avec les Soviets. — Le Rêve communiste. — 
Les révolutions bolchevistes modernes. 

Brochures de 64 pages Manuel antibolchevique. — 


Cahier anticommunisie. — Le Plan quinquennal. 


(2) Ce programme a été publié par la $ l i 
à ar la Semaine réli- 

gieuse de Montréal (r2. 9. 34). 
(3) CF. Devoir (+2. 0. 34), sous le titre « Les Journées 


anticommunistes. À quoi 


elles se rattachent ét pourquoi 
il faudra les suivre ». F 1 


Les Journéés anticommunistes qu ‘inaugurera | demais 


S. Em. le cardinal Villeneuve sont à la fois une suite et, 
un complément ; elles s’insèréent dans une série qu ‘elles 
n'achèveront point. $ 

L'Ecole socialé populaire, dépuis vingt ans ef plu 
s'occupe chez nous de propagande. Elle y emploie à I 
fois la brochure, la conférence, l'article du journal, Ja 
radio. Les progrès de la crise n'ont fait que souligner 
la nécessité de son travail en même temps qu'ils l'incis 
taient à intensifier son effort. Tout récemment, elle 
publiait un programme de restauration sociale qui s'ace 
compagnait dé vigoureuses études su les abus du. <Capie 
talisme et sur les remèdes qu'il leur faut appliquer (x). On 


n’a point oublié, en particulier, les cours du P. Chagnon. | 


qui vient d'être appelé à Rome pour y professer dar 
l'une des grandes Universités, 

L'Ecole, cela va de soi, poursuit d'abord une œuvré. 
constructive. Mais, pour construire, il faut à la fois 


nettoyer le terrain ét,-dans les He de guerre, écarter | 


l'ennemi qui pourrait saboter l’entreprise. 2 

On pourrait voir là le résumé anticipé des. Journées: 
anticommunistes. Les orateurs, S. Em. 
neuve er tête, s’emplüieront à marquer, par l'étude doc: j 
trinale, par l'examen des résultats acquis et des consé. 
querices nécessaires, l'erreur et l'effroyable danger du 
comniunisme. Mais ils indiquéront aussi les réformes, 
indispensables, celles qu'il faut toüt de suite essayer de 


réaliser si l’on né veut point que le communisme, qi | 


dispose d'une organisation considérable, — dans es 
milieux étrangers particulièrement, — trouve le moycn 
d'utiliser à son profit les souffrances et- Je. mécontentés 
ment populaires, c 4 

Chez les Canadiens français, ce n'est pas, ce rous 
semble, la théorie cominuniste qui aura 
recruter au mouvement de nombreux adhérents, 
qu’il faille bien la connaître pour être en mesure d’en 
äpercévoir et d'en marquer l'erreur et le danger, Mais 
la misère est souvent mauvaise conseillère et nul ne 
sait ce qui pourrait passer 
souffrent et dont l'on n’hésitera point, 
irriter et exploiter savamment les 
nous pas ces jours-ci encore; 


céla va de soi, à 
douleurs, Né lisions- 
dans un journal de FOn- 


le cardinal Ville | 


{ 


chance de: 
encore : 


par la tête de gens qui | 


tario, que, d’après la rumeur, les communistes ont institué : 


à Montréal une école de propagandistes 
l'hiver prochain, s’exercera dans les chantiers ? D'où 
la conclusion que les exploitants de la forêt, s'ils com: 
prennent bien leurs intérêts, devront 
s’employer à rectifier les injustices qui ont été commises 
em trop d'endroits, mais favoriser aussi le développe: 
ment de cette association catholique des bücherons ui 
leur permettra de traitér avec des gens qui me veulent 
que la justice, et non point la révolution, # 

Qu'on ne l’oublie pas, le bouillon de culture par excel- 
lence du communisme, c'est Finjustice ; et S. S. Pie XI, 
après avoir exposé et flétri en des termes qui font fris- 
sonner les horreurs dù éommunisme, n’a pas hésité 
à ajouter : « Ceux-Rà surtout méritent d'éfre condamnés 
pour leur ïinertié qui négligent de supprimer ou 
changer dés états de choses qui exaspèrént les esprits 
des masses et préparent ainsi là voie au bouleversement 
et à la ruine de la société. » (5) 

Le programme des Jéurnéés 


(1) Cf. D. C., t. 3t, col. 951-954. | 
(2) Encycliqué Outdragesimo änno : cf. D! Ce (SH 
col. 7436. == Toùtes les notes sont dé la D, €. : 


dont l'action, , 


non seulement | 


de : 


anticonmmunistes est très | 


+ AR 3 ie « 
é. La liste des conférenciers compread des hommes 
o: t le nom est connu d'un bout à l'autre du pays. 
Aux séances du soir, comme aux réunioñs d'étude par- 
iculières et à la grande manifestation publique du 
nanche soir, nous espérons que l’on se rendra en 
oule. \ 
» Rarement on aura eu aussi belle occasion de s'ine 
former et de prendre d'utiles résolutions, 


La séance d'ouverture 
Conférence du R. P. Papin Archambault 


l'Ecole sociale populaire, parlant avant S. Em. le 
pese Villeneuve, exposa tout d’abord la raison 
d’être de ces Journées (1) : 
1 - Dès les débuts de son pontificat, S. S. Pie XI attirait 
l'attention du monde chrétien sur les graves événements 
“qui se passaient en Russie. Il y est revenu à maintes 
“reprises. Sa parole vengeresse a stigmatisé Ja doctrine 
pérfide qui détruit dans l'âme les sentiments les plus 
- nobles et tend à ruiner les assises mêmes de l’ordre social. 
L'œuvre néfaste s’est poursuivie quand même. Servie 
par un groupe d'hommes fortement organisés qu'animait 


. 
1° 


# 


“un même dessein, soutenue par les ressources illimitées 


d'une grande nation, elle à débordé Les cadres de son 
territoire et déferle maintenant, comme une vague d 
feu, sur toutes les parties du globe, ; 

Aucun pays n'échappe à ce fléau, Les plus éloignés 


du foyer incendiaire, les plus opposés à ses idées, les , 


plus attachés aux directions de l’Eglisè, ressentent ses 
assauts. Un courant diabolique anime vraiment cette 
entreprise, | 

Le Canada semblait bien protégé par sa position géo- 
graphique et plus encore par sa situation morale contre 
‘une telle agression. Il en subit cependant les coups répé- 
tés et déjà des prodromes menaçants révèlent la gravité 
de son état. 
1 Une partie considérable de la population canadienne, 
agglomérat de nationalités diverses que le malheur des 
temps a jetées sur nos rives, accueille favorablement ces 
théories subversives. Elles dressent ces immigrants 
contre nos institutions, nos lois, l’ordre social lui-même. 
Et non seulement dans les vastes plaines de l'Ouest où 
domine eet élément étranger, non seulement dans les 
provinces de langue anglaise moins protégées par le 
rempart d’une doctrine traditionnelle, mais ici même, 
“en terre québécoise, parmi la population flottante de 
 Rouyn comme dans nôtre métropole, 

Montréal compte actuellement une trentaine de centres 


communistes, aucun, il est vrai, de langue française, 
mais tous unis, actifs, menaçants, 
Il y a plus. Le chancre — il faut bien l'avouer — 


‘gagne notre propre chair, Dans les milieux ouvriers où 
sévit le chômage, une habile propagande eommence à 
porter ses fruits, Suivant la tactique dénoncée par 
Pie XI, elle tend à rendre l'Eglise responsable de la 
crise actuelle et s'efforce de tourner contre Dieu ceux 
que l’infortune aigrit, Sans doute ses victimes sont 
encore peu nombreuses, et il serait contraire à la vérité 
de représenter notre ville comme la proie du commu- 
_nisme. On a même vu quelques-uns de ces malheureux 
regretter leur geste insensé et le rétracter. 

_ Mais ïil existe tout de même à Montréal, dans les 
milieux canadiens-français, un noyau, si faible soit-il, 
 d'’athées militants. Et la tendance croît chez les ouvriers 
_ sans travail, fatigués de leur vie oisive et trompés sur les 
vraies conditions économiques de la Russie, de consi- 
> EG Devoir (r4. 9. 34) et Action catholique (14. 9. 84). 
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Le R. P. Parnt AmomaBauLr, S. J., directeur de 
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«Les Questions Actuelles » 


dérér le régime communiste, abstraetion faite de sez À? 
| visées antireligieuses, comme plus juste et, somme toute, #3 
désirable (r). | ; 
Cette tendance, elle se rencontre aussi —- phénomène 
plus élonnant et plus dangereux — chez quelques-uns de pt 
nôs intellectuels. Tant: d'informations tendancieuses, trans: } 
mises par des agences alliées, nous viennent de! 2 
l'U,'R. S. S. Surtout l’idée soviétique possède à l'heure 
actuelle parmi les écrivains français de brillants apole. © D 
gistes. André Gide, Romain Rolland, Barbusse, Malraux | 
trouvent ici des lècteurs. Leurs dithyrambes,. qui ne rési TE 
teraient pas au crible d’une saine: critique, sont me © # 
sans beaucoup de réflexion: Ils sèment le doute dans les _ 
esprits, puis peu à peu y installent l'erreur, re 
D'une telle menace, dont on ne saurait nier la gravité, à  : 
comment défendre le trésor de nos traditions à Contre 
ceux qui affichent des idées révolutionnaires, se prœ à. 
clament ouvertement communistes et prêchent le renver- …. 
sement de toute autorité, l'Etat est armé. Encore que ce 
ne soit pas le moyen idéal, la manière forte est néces- LE 
saire dans certaines circonstances. Ainsi l’exige le salué 
de la société, a 
Mais les autres, et ces prolétaires qui souffrent ef 
cherchent un allégement à leurs souffrances, et ces intel- RE 
lectuels que séduisent les sophismes d'esprit brillants 
mais dévoyés ? NN TE 
À maux variés, remèdes variés. Nous avons pensé aux - 


uns ét aux autres en organisant ces Journées. Sr 
; . née . 9 NE TS 
Eclairer les intelligences f 
EÉclairer les intelligences est certainement une dés 


tâches primordiales, If importe d’abord de faire connaître : Les # 
le bolchevisme sous son vrai jour, dans ses origines … 
doctrinales, dans ses éléments constitutifs, puis de le 
montrer à l'œuvre, tel que ses chefs l'ont librement | 
appliqué en Russie, avec ses résultats économiques et 
sociaux, puis enfin de dégager son attitude foncière envers - 
la religion. 1 
Cette tâche, l'Ecole sociale populaire la poursuit depuis 
plusieurs années. Bon nombre de nos brochures ont été. 
consacrées aux théories communistes. En relation avec 
d'importants centres européens, il nous a été possible, en 
outre, de publier des informations de première main sur 
la sifuation véritable de l’'U. R. S.S. ie à 
Lés Journées qui commencent ce soir continueront |: 
cette œuvré. Nos deux premières séances traitent, en effet, , 
de la philosophie du bolchevisme, de l'expérience 
marxiste en Russie, de l’action internationale des sans: 
Dieu. Ces sujets seront repris pour les instituteurs € | 
les élèves des Ecoles supérieures dans des réunions part 
culières. 
Mais si cet apostolat intellectuel tient la première place 
dans nos préoccupations, nous ne pouvons oublier les 
légitimes exigences des corps. Un minimum de bien- 
être est nécessaire à la pratique de la vertu. Or, lee 
peuple souffre à l'heure actuelle d’une crise économique : 
sans précédent. Ces maux, il en trouve la source dans 
les abus d’un capitalisme cupide. Et facilement il prête 
l'oreillé, comme nous l'avons noté plus haut, aux pané 
gyristes d'un régime nouveau - OÙ chacun gagnerait, 
chaque jour, le pain qui soutient sa vie. s 
Dans son histoire de la Restauration française, Pierre 
de la Gorce signale le chômage comme une des causes 
a révolution de 1830. Puis il reproche . 
fûüt-i ; 


principales de 1 k 
dirigeants de l’époque d’avoir oublié que l’ouvrier, 


activité i ‘athéisme mili- ul 
x) Sur l'activité du communisme et de l’at . de 
at au Canada, voir également l'étude de Mgr d'Hen- 
BIGNY « La propagande soviétique antireligieuse dans 
monde »% D. GC., 12 2), vol. 678-683. ke 
: (2) Sauf indication contraire, les sous-titres figurent dans te 


le document. 


“871. 


sécouru, ne peut supporter longtemps une Situation éco- 
nomique qui ravale ainsi sa personnalité humaine, 
Tel est aussi l'avis du Souverain Pontife. Plus d’une 


qu'un but: l’action, l’action immédiate, pratique, vigou-… 
reuse. Pie XI, qui n'a pas peur des mots, a parlé d : 
changements, de réforme, de restauration. Notre régim 


économique et social, désaxé, réclame une refonte radi- | 


fois, dans son encyclique Quadragesimo anno, Pie XI 
- s'élève contre le contraste flagrant qu'offre actuellement 
; le monde entre une poignée de ploutocrates et une mul- 
titude d’indigents et il réclame avec insistance une plus 
juste répartition des richesses. Seul ce rajustement empé- 

> | chera les pires catastrophes. 
« Si on ne travaille pas sérieusement, dit textuellement 


cale. Ne la laissons pas s'opérer par les ennemis de 
l’ordre. Soyons nous-mêmes les artisans de la cité no 

velle. Dressons-la sur le plan que nous trace le grand 
architecte du Vatican. Dressons-lui comme ossature las. 
doctrine des encycliques. Et pour cela commençons par. | 
l'installer en nous-mêmes, au cœur de nos vies, dans nos 


Sa Sainteté, pour mettre en pratique les principes que | actes de chaque jour. en À FES A 
nous indiquons, il sera impossible de défendre la paix À un homme d'Etat belge qui lui parlait un jour de 
sociale contre les forces révolutionnaires, » révolution nécessaire, Albert Ie répondit — ce fut unes 


de ses dernières consignes : « Oui, il ÿy en a une qui 


sont les plus à blâmer qui i 
s'impose entre toutes : la révolution des âmes. » 


changer des états de 


Et encore: « Ceux-là 
négligent de supprimer ou de 


To 


choses qui exaspèrent les esprits des masses et préparent Que cette parole royale nous éclaire et nous entraîne + 
ainsi la voie au bouleversement et à la ruine de la ES + 
DE Se NC ras ..… | Conférence de S. Em. le cardinal Villeneuve, | 

Le Pape — écrit l'ancien provincial des Dominicains 1 
anglais, le célèbre P. Bede Jarre — condamne plus archevêque de Québec. 1 
encore, par ces paroles, l’individualisme que le commu- FA 


nisme, parce que celui-ci est né de celui-là. Son Eminence le cardinal ViLLENEUVE prit à son 


tour la parole et traita de « La philosophie du bol: 


# 
Réformes. chevisme » (x) : 


Des réformes radicales s'imposent donc si nous vou- 
lons empêcher le bolchevisme de pénétrer les masses 
encore saines et de les dresser dans un geste de révolte 
contre les autorités sociales. 

Ces réformes vrais remparts qui empêcheront 
+ l'erreur marxiste de se répandre chez nous — Pie XI 


Agen pésains 


La philosophie du bolchevisme. 


En fonction de quelle doctrine la révolution russe s'est. i 
elle formée ? voici en deux points : la philosophie bol 
cheviste est, au premier plan et comme en son cenire,” 


Le PR 
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À 
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les indique dans cette même encyclique. Nos deux der- 
nières Journées sont consacrées à leur étude. 


* le grand péché de ce siècle », pratique de la justice sociale 


-vet de la charité. 


Réforme ensuite des institutions, c'est-à-dire collabora- 
tion étroite entre l'Etat et les corps professionnels léga- 
lement constitués, qui permettra de briser la dictature 
des puissances d'argent, de discipliner l'économie, d'in- 
staurer un régime nouveau où le respect de la personne 
humaine tiendra la première place. 

Tel est, Mesdames et Messieurs, rapidement esquissé, 
le programme de ces Journées, leur agencement, leur 
but. Nous en avons confié l'exécution à des hommes 


- d'une compétence reconnue, dont la valeur intellectuelle 


s'allie à la noblesse morale. 


Afin que nos séances aient encore plus d'éclat, de 


hautes personnalités de la politique, du monde univer- 
 sitaire, de la hiérarchie ecclésiastique, ont été invitées à 
les présider. 


Ainsi, ce soir, nous avons l'honneur et Je plaisir de 
saluer au fauteuil présidentiel un des membres du 
Cabinet fédéral, le ministre des Postes, M. Arthur Sauvé. 
M. Sauvé a accepté avec empressement notre invitation. 
Il s’est dit heureux d'’apporter son concours à l’œuvre 
que nous poursuivons. Je remercie M. le ministre de 
sa présence et j'ose voir dans sa démarche le présage 
d'une collaboration plus étroite et plus active entre 
les autorités civiles et les groupements particuliers dans 


cet effort qui s'impose pour protéger et restaurer l’ordre 
social. 


L'action immédiate. : 

Il nous restera, Mesdames et Messieurs, au lendemain 
de ces Journées, À mettre en 
qu'elles nous auront départi, à 
mœurs et nos lois, 

Toute équivoque sur ce point serait désastreuse. Ce 


déploiement de science, ce concours d'orateurs réputés, 
ces études dont ils! nous auront fait bénéficier, n'ont 


pratique l’enseignement 
le faire passer dans nos 


une philosophie économico-sociale ; elle est aussi, fon 


cièrement et de nécessité, une métaphysique et une | 


Le système des Soviets est basé d’abord sur une thèse | 


de Marx, celle de la valeur et de la plus-value La théorie, 
de la valeur se formule ainsi : 
ductif, le travail de l’ouvrier l’est exclusivement, Distin-. 
guant dans les biens matériels leur valeur utile ou ser- 
viable et leur valeur économique ou d'échange, la valeur. 
économique d’un objet, affirme-t-il, est égale au tra- 
vail humain qui y est incorporé. Observons tout de 
suite comment l'analyse de Marx n’est pas exhaustive : 
en fait, le travail. est un des éléments qui constituent 
la valeur ; il n’est pas le seul. De cette explication de 
la valeur, Marx passe à la théorie fameuse de la plus- 
value capitaliste. Elle se résume ainsi: Tout ce qu'une 
matière, une fois devenue objet fabriqué, acquiert de 
plus-value, procède du travail de l'ouvyrier. : 
Le capital n’y est pour rien. Cette plus-value reste 
toute entre les mains de l’employeur. Conclusion : ceux 
qui travaillent ne s’enrichissent pas et ceux qui ne tra-. 
vaillent pas s’enrichissent,. : 
On voit toutefois que cette thèse économique du socio. 
logue aboutit impérieusement à une réforme sociale, Si. 
le travail de l'ouvrier est l'unique source de profit, si 
le prix ne lui en est pas versé, du moins au complet, 
mais tombe en majeure partie dans la caisse du patron, 


Le Réformes des mœurs d'abord, c’est-à-dire retour à la RER Ë 2 
doctrine de l'Evangile, substitution de Ja modération ù : PE F SR 1 
») : chrétienne à « l’égoïsme sans frein qui est la honte et L — Philosophie économico-sociale = | 


le capital n’est pas pro 


le capitalisme est donc formé de la sueur de l'ouvrier. Il | 


ne reste plus pour redresser pareil désordre qu'à ren- 
verser l’organisation capitaliste, : 


Que fera Lénine dans l'application du nouveau plan | 


social ? Tout comme Marx avait fait passer le socialisme 
de l'utopie à Ja science, son disciple Lénine 


passer de la science à l’action. Il exproprie la propriété 


le fait 


privée, fondée sur le travail personnel, et rejette dans | 


le prolétariat une population toujours grossissante, Un 
moment vient où les rares potentats de l’industrie et de 


(Gi) Cf. Devoir (14. 9. 34) et Aclion catholique (14. 9. 34): 


nance se 
e des travailleurs, £ 
dis il règle la question agraire par la confiscation 


C se toutes les industries et leur mise en valeur 
r l'Etat. 11 exécute ainsi mot pour mot le plan marxiste 
L rilitarise le travail. Pour cela, il lui faut un gouver- 
me fort qui réprimera tout sentiment d'opposition, 

r exécuter les ordres de cet Etat, la « Tchéka » est 
rgée de se débarrasser de ceux qui ne donnent pas 
 assentiment à la révolution. Vous connaissez les 
ltats : les paysans durent nourrir les fonctionnaires 
soldats ; les révoltes éclataient partout ; l'Etat 
iétique tentait en outre de supprimer le commerce el 
-se charger de la circulation des biens. Il fallut recourir 
l'impression fiduciaire du papier-monnaie ; il s’en fit 
circulation infinie et banqueroutière. 

; sement, ces innovations aboutirent à Ja 
mine. L'on se souvient du secours apporté par Rome. 

Is |! cet échec n'a pas guéri le bolcheyisme de cette 
èvre marxiste. 


ineure 


1 4 . 
_ <iès Métaphysique et morale du bolchevisme. 
marxisme, quoi qu'on puisse penser, n'est pas une 
re économique. Il plonge ses racines dans une méta- 
ysique, il est régi par une morale qui l'inspire et 
nil veut justifier. ? 
Le principe premier de la pensée économique de Marx 
-une conception toute matérielle de l'histoire. Selon 
, la vie individuelle, sociale, politique, de l'humanité 
déterminée uniquement par des facteurs d'ordre éco- 
que ; elle évolue à travers les phases d’une éternelle 
entre les deux classes de la société. Le mouvement 
ial qui se développe sur la trajectoire de cette lutte 
st un enchaînement indépendant de la-volonté, de la 
ônscience et de la raison de l’homme; celui-ci, au 
traire, y est lui-même irréductiblement assujetti, 
_ simplistes, à la vérité De plus, Karl Marx fait 
ses constatations et de ses pronostics une loi inéluc- 
- et stricte, celle de l’évolution vers le collecti- 
me dont l’homme ne serait qu’un spectateur inerte et 
if, Un tel déterminisme répugne à la psychologie 
ant qu’à l’histoire; Marx a vu l’évolution, mais il 
‘en a pas scruté tous les ressorts. E 
Le premier postulat métaphysique que suppose cette 
éorie marxiste sur l’évolutionnisme économique, c'est 
bli, le mépris plutôt et la destruction de Ja person- 
ité humaine. L'’individu n'est qu'un simple atome 
la société, voilà pourquoi il n’a qu’à se perdre 
le grand tout, la société. Mépris aussi pour la 
nité essentielle de l'homme : la religion. Sur ce point, 
Ichevisme a un programme bien net : pas de com- 
is, pas” de demi-mesures, mais l'athéisme le plus 
solu, ie plus radical. 
-La famille n’a plus dans Ja société bolcheviste cette 
ce sacrée que la civilisation moderne lui reconnaît. 
pouvoir -central bolcheviste n’a-t-il pas promulgué des 
ts légalisant l’union libre, la prostitution, la rupture 
u lien conjugal au libre sentiment des époux ? 
Immoralité religieuse, immoralité familiale, immoralité 
litique, la trilogie va de soi. « Un révolutionnaire, 
nseigne un catéchisme révolutionnaire russe, doit s'in- 
éresser à une seule pensée, n'avoir qu'une seule 
assion, la révolution... » « Entre lui æt la société, 
l y a une lutte à mort, incessante, irréconci- 
able... », etc. Voilà comment s'exprime l'esprit de 
age qui constitue Ja norme morale du bolchevisme. 
En morale comme en économie, une fois encore, on 
utit à la misère dans toutes ses formes, alors que 
socialisme promettait le bonheur à l’insatiable espé- 
e humaine. Il le promettait pour déchaîner la meute 
ans une course effrénée à la curée 
es, alors qu'il eût fallu contenir 


LE 


noïent dans Ja mullitude immense et misé= 


appartenant à la couronne et à l'Eglise, Il. 


5% 
el discipliner ces tendances, exciter plutôt les nobles 
facultés, celles qui s’exercent dans la vertu et qui au & 


lieu de courir à l’or volent vers l'éternité, vi LR 


k Conclusion. 


Matérialiste en métaphysique, socialiste en politique, DEN 
communiste en économique, soviétique en son organi- 
sation sociale, le bolchevisme est violent et oppressif, 

Sans précédent comme problème de politique inter- 
nationale, d’un singulier intérêt en sa doctrine écono- 
mique, le marxisme russe est pourtant une menace toute 
proche de renverser l'ordre social universel. Il est 
un ciel chargé de foudre et prêt à éclater sur le monde. 
entier pour y semer Ja dévastation physique et morale. 

Notre pays lui-même est balayé par des souffles empoi- 
sonnés d'appels aux travailleurs et aux révolutionnaires, 
Le microbe communiste existe chez nous; tout atténué 
qu'il se montre encore, il n’est pas moins à la fois maté 
rialiste, impie, immoral et révolutionnaire. 4 


L'on aurait 
pour l’apprendre qu’à écouter ce que disent ses paran- 
gons et ses agents, par exemple, à Montréal, quand ils 
s'adressent à nos ouvriers, dans le langage à la fois le 
plus cynique et le plus persuasif, le plus sophistique 
et le plus concret. 

Comment repousserons-nous le fléau qui nous menace? 
Par des moyens poliliques, et ils pressent, puisque le - 
bolchevisme est subversif et qu'il prêche le désordre. 
Mais, par une saine doctrine économique aussi, et par 
des réformes sociales, puisqu'il est une théorie et qu'il 
s'appuie partiellement sur une condition ouvrière sou 
vent misérable et injuste, - 

L'Eglise condamne le socialisme, mais elle condamne 
aussi l'individualisme qui ouvre les digues de la con- 
currénce ruineuse des grands et des riches à l'égard des | 
petits. Elle condamne du socialisme le paganisme social, 
le dogme de la lutte des classes, ses violences révolu- … 
tionnaires, son irréligion. Elle ne nie point ce que. 
renferment de juste ses plaintes et ses revendications. 
Au contraire, elle les fait siennes, Et avec quelle pres. 
sante et vive émotion elle les dit au monde moderne 
depuis l’encyclique Rerum Novarum ! re 

Elle va plus loin et elle enseigne les principes véri 
tables de l'architecture sociale, dont les classes et les 72% 
forces réclament Ja justice et la charité. Elle favorise FD. 
les associations libératrices de l'ouvrier, elle encourage RTE 2 
une sage législation du travail. Elle a une doctrine 
sociale solide et cohérente. y 


mm 


Allocution de M. Arthur Sauvé 


M. Arruur SAUVÉ, ministre des Postes, président - 
d'honneur de la soirée d’ouverture, prit à son tour 
la parole et prononça l’allocution suivante (DE: 


Malgré le grand honneur que me faisait l'invitation Ù 
à présider cette séance d'ouverture, je ne vous cacheras À 
pas que j'ai hésité à accepter de prendre part à l'ouver- 
ture d'une campagne qui, pour être un succés salutaire, 
demande un profond savoir, un grand tact et un excel- À 
lent jugement, & J : E 

Car à mon âge et avec mon expérience, je ne serais | 
pas excusable de méconnaître la délicatesse de ma posi- 
lion devant les graves problèmes que suscitent non seule- ; 
ment la crise trop longtemps universelle, la diffusion de de 
fausses doctrines philosophiques, mais aussi les abus 
révoltants de toute espèce qui augmentent la souffrance 
des peuples. | . 

La compétence des promoteurs de ces assises sociales 
nous rassurait déjà. Mais, Eminence, la haute autorité 


que vous confèrent votre état sacerdotal, votre science :4 
DE 
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34). E 


(1) Cf: Devoir (14. 9. 3k) et Action Catholique (14. 9. : 
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-complète des ‘principes 


divips 


. er l 
humaine, votre connaissance ‘des situations ‘et :des ‘condi- ! 


Sa? 
\ 


tions présentes, 
ment chrétien, l'exemple de votre ‘dignité naturelle et. 
de votre sincère amour des âmes, devaient être pour, 
nous tous un gage de sagesse et de sécurité. 


‘La crise que nous traversons 
est la pire des épidémies (). 


En combattant vigoureusement les fausses doctrines, il 
est juste d'être plutôt compatissant pour les exploités 
dont le :cœur est affecté par la douleur ou les préjugés. 
Il.ne faut pas tout prendre ni tout rejeter. 

C'est surtout en temps d’épidémie que la charité ‘fait 
agir les grands cœurs et suscite les nobles dévouements. 
La crise que nous traversons est la pire des épidémies. 
La racine du mal est dans les consciences, 

Après votre savant -diagnostic, Eminence, 
prescrit les .grands remèdes. 


vous ‘avez 


Puissent vos sages ‘conseils être entendus de tous ceux 


qui, de haut en bas de la société, ont causé le mal, Le 
remède est principalement dans le respect de la justice, 
la protection des droits et la répression des abus. Il 
faut que le capital et le travail redeviennent le grand 
facteur d'une production répartie ‘équitablement dans les 
différentes classes de dla société. Maïs les classes et les 
individus ont aussi à mieux comprendre leur propre 
condition. Nous avons tous contribué à créer l’état de 
“choses “actuel. Tout le monde devrait s’ayoner intérieure- 
ment coupable de ses torts et les regretter :assez sincère- 
ment pour s’en Corriger. j 

Autrefois, le capital servait aux besoins des initiatives, 


des professions, des métiers, de la petite industrie dans a 


tous nos villages comme dans nos villes. Aujourd'hui, le 
capitalisme centralise les affaires, monopolise la produc- 
tion, fixe le coût de la distribution et le prix de la 
consommation. 

La persistance chez ses auteurs À maintenir cet état 
de choses aggrave les problèmes. Elle incite les victimes 
an désordre, à la révolte et à d’autres excès -destructeurs. 

Ces abus multipliés et divers ont fait et prolongent la 
crise. Le retour à un régime moins extravagant, à .des 


méthodes ;plus équitables et plus rationnelles y mettrait 
fin. 


Travaillons tous pour que l'élément - moral domine 
encore la vie économique. Mais c’est une erreur, une 
exagération que d'attribuer tout le mal au capital. 

U ise d i (2) 
ne crise des consciences . 

L'éducation populaire est faussée par une publicité 
d'exploitation trompeuse et sans conscience. 

"On parle souvent de cette crise des - consciences. 


‘En effet, cette crise nous conduira fatalement à des 
révolutions ou à la guerre si la mauvaise foi continue 
son -œuvre de -mensonge calemniateur et de spéculation 
véreuse, 

Les peuples sont indignés” à la croyance d’avoir été 
longtemps trompés et-exploités. Encore aujourd'hui, 


en 
ce temps où Je salut commande l'union nationale, le 
fanatisme féroce et la soif d’ambitions inavouables ne 


-continuent-ils ;pas à faire obstacle à ce facteur essentiel ? 
On a peur d'une autre guerre internationale ; on dit 
désirer la paix. Cependant, la guerre intestine continue 
ses -rayages avec la haine du prochain, 
On dirait que l'esprit est de moins en moins chrétien. 
La controverse est de -plus en plus combative, 


guer- 
xoyante, partout dans nos villes «et nos campagnes, 


dans 


(1) Sous-titre ajouté par la D. C. 
(2) Sous:titre ajouté par la D. G. 


ét de la philosophie |=#ñ0os cr paie et nos (Parlements. Fr imeillenres ‘int 
‘tions et les plus appréciables efforts 1sünt ‘considéré 


de même que ‘votre esprit si Jlumineuse- | 
bons ‘amis dévoués à : ‘leur cause, au lieu de M 
“que nous connaîtrons la justice et ‘Ja vérité. “Déjà Me: 


. respectueuse de J’ordre, :de l'autorité, de la ’société “ét dd 


run mépris décourageant, déprimant, : ES 

La faiblesse de certains ‘hommes de ‘bonne foi 
assez souvent :dans leur ‘mauvaise ‘stratégie due là. 
motion insuffisante ou inexacte des fails et des : 
tions. Ils s'exposent ainsi à ‘attaquer ‘et à “affaiblir 


où est l'ennemi, 
C'est à ‘des sources limpides comme Ja ‘vôtre, “Eminenée | 
‘lettres “encycliques :du “grand Pontife Léon XII ét 
ses successeurs servaient de ‘guide à notre ‘populatio: 


la propriété légalement «et surtout ‘légitimement acquise | 

Vous nous ‘avez fait (entendre ‘ee ‘soir, Eminence, a 
votre verbe autorisé, ‘des ‘enseignements de ‘haute orienk 
tation sociale ‘et politique. C'est pour :nous ‘une nouvel 
force supérieure ‘qui nous retiendra “encore plus ‘sûr 
ment dans :le “droit chemin. V2 

Aussi le pole canadien vous doit des: remerciemenis) 


La deuxième Journée 
{ Ÿ . . 
Conférence de M. ÆEsdras Minville 


M. Espras Mere _professeur à l'Ecole Ÿ de 
hautes ‘études ‘commerciales, prononça ‘une confe 
rence à Ja deuxième séance des Journées anti 
communistes ; «en voici le résumé (x) : 


La propagande communiste fait grand état des 16e 
lisations de la Russie soviétique dans le domäine é 
nomique. Qu'il s'y soit accompli, surtout depuis 
quelque chose d’appréciable, cela semble incontestafil 
du moins à première vue. Mais télle n’est pas toute 3 
question. Des usines, des voies ferrées, des al. 
électriques, etc., ce sont des faits brutaux, ‘qui n’@rf 
en soi qu'une assez mince Signification et qu'on perd 
d’ailleurs discuter à bien des points de vue. Ils x} 
prennent leur signification réélle que si on les cons 
dère dans leur relation avec l'homme, qui en est 
principe et la fin. La question à se poser n'est dom 
pas de savoir si le communisme russe, s’exerçant dar 
un pays qui en est encore à l'enfance économique, a cré 
des établissements industriels et commerciaux, s'il em 
même créé plusieurs et de puissants, maïs, en premid| 
lieu, si, dans un milieu identique, un régime de ‘liberit 
pondérée” n'aurait pas obtenu d’aussi bons résultats 
en second lieu, si, dans l'accomplissement de ses œuvre: 
ce régime a su respecter la personne humaine dont 
est censé améliorer le sort. Il y a, en effet, dans 1} 
structure sociale de nos pays des éléments que les hommel 
ont toujours considérés comme essentiels, parce qui 
‘répondent, aux aspirations les plus profondes de ler 
nature ÿ* des institutions auquelles ïls sont attachés «| 
dont ils envisagent la disparition possible avec un suprêmn 
émoi : Ja famille et son inlégralité, la propriété privéé| 
Ja sécurité personnelle, une certaine somme de libert 
dans les bornes du droit, un minimum de bien-êtr| 
économique. Ces institutions et ces éléments de vie socialdl 
le communisme russe les a-t-i]l respectés, ou, s'il les 
détruits, les a-t:il remplacés par des éléments méilleu 
des institutions qui répondent mieux aux désirs profond 
de la personne humaine P 

Après une/brève description de la situation éconal 
mique des paysans et des ouvriers russes avant la révo 
lution, le conférencier se demande si la révolution a tent 
ses promesses et si les deux grandes classes socialdl 
jouissent aujourd'hui du bonheur qu’on leur a laïss 


(x) :Cf. Devoir (15. ‘9. 


3%) et Action catholique GER « 
19. :9. 34). 
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= « Les Quest 


d’un changement de régime. Puis il procède à 
e de la’ première phase du communisme soviétique. 
uction de l’ancien régime par l'abolition du droit 
propriété, l'institution du travail obligatoire et lu 
itution à la liberté des échanges d'un système de 
bution des marchandises contrôlé par l'Etat. Dans 
campagnes, nationalisation des terres et permission 
dée aux paysans, pour leur faire accepter la mesure, 
rûler et démolir les châteaux et les bâtiments d'exploi- 
n des grands propriétaires fonciers. Dans les villes, 
artout où ïil en existe, nationalisation des entre- 
industrielles et commerciales, des banques, des 
> etc ; répudiation des dettes intérieures et exté- 
S de l'ancien régime, Celle furie de nationalisation 
pour objet de réaliser le premier point de la doc- 
2 marxisté, savoir, la collectivisation des moyens de 
uction, la suppression de la concurrence, afin, disait- 
rs au citoyen toute possibilité d'exploiter son 
blable; 

L'État est institué seul propriélaire et seul dispensateur 
} la vie économique et sociale. Une telle fonction, il 
à sans dire, nécessite la mise sur pied d'un formidable 
nisme de direction, de distribution, dont tous les 
fiers de commande sont concentrés entre les mains des 
efs révolutionnaires installés à Moscou. 


re 


- 


| Par la force. 


Comme toutes les dictaturés, celle des bolcheviks s'est 
tablie: par la force. Mais, ‘contrairement aux autres, qui 
le recourent à la. force que tant que leur œuvre con- 
trucirice ne leur a pas permis dé se transformer en régime 
le droit, la dictature communiste a continué et conti- 
lue de se maintenir par la force, parce que sa première 
euyre a été une œuvre de destruction plutôt que d'adap- 
ation et de construction, et que si, dans l'ordre écono- 
nique, il fait aujourdhui un effort de restauration, 
| ne persiste pas moins à détruire dans l'ordre moral 
& spirituel. C’est donc par la force que le parti com- 
nuniste à imposé les réformes dont, il a été question 
lus haut. 

Mais s'ils comptaient sur la force pour réaliser leur 
èuyre, Lénine et ses lieuténants n'avaient peut-être pas 
Ssez compté avec les réflexes, les réactions spontanées des 
iasses humaines, à qui, si indolentes et si abêties qu’on 
ss euppose, il reste toujours la faculté de se réfugier 
ans la passivité et le refus. Les paysans résistèrent à la 
Geialisation des campagnes. En dépit des représailles inhu- 
naines auxquelles. ils s’exposaient, ils limitèrent les embla- 
ures, abattirent le bétail, plutôt que de le livrer aux 
xploilations collectives. L'agriculture dépérit donc rapi- 
ement, et la production agricole qui, en 1913, s'élevail 

-ro milliards 1/2 de roubles ne s'élevait plus, en 1922, 
u'à 5 milliards 1/2, cependant que le cheptel était 
éduit aux deux tiers environ. La conséquence de cette 
hute verticale de la production agricole, dans un pays 
ont le régime de vie était déjà, avant la guerre, infé- 
ieur à. celui de tous les autres pays européens, ce fut 
effroyable famine de 1921-22. Les mêmes causes pro- 
uisirent les mêmes effets dans l’industrie qui était pour- 
int le domaine où es communistes espéraient les plus 
rands résultats de l'application de leur théorie, Privés 
uw stimulant de l'intérêt personnel, les ouvriers ne font 
ucun effort pour augmenter leur rendement. De plus, 
absurde direction par une bureaucratie centralisée et 
ue déborde l'ampleur de la tâche, achève la désorga- 
isation de l’industrie. La production en 1920 est infé- 
eure sur toute la ligne à celle de.1913 et cette baisse 
e la production industrielle aggrave d’autant la famine. 


. Reculade.. ‘ 


Lénine se rendit compte que l'avenir du régime était 

à jeu. Du jour au lendemain ïil proclame donc la 

HE P! — une reculade qui confirmait l’échec marxiste 
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| et allait démontrer, par le contraste des résultats, l'ieptie: 
des théories sur lesquelles cette expérience était fondée. 


| et la rémunération. des fonctionnaires. Maïs le gouver- 


| et maintient le régime politique dans toute sa rigueur. 
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La liberté du commerce privé est rétablie, les paysans 
sont grevés d'impôts, mais ils reçoivent la libre dispo- 


| sition de leurs biens et: de: leurs récoltes. Les petites TA 


entreprises industrielles peuvent reprendre leurs avtivilés Ÿ 


et les: professions libres sont de nouveau autorisées ; 


on rétablit la ciroulations monétaire, les banques d'Etat ‘ 


nement garde la direction des grandes entreprises, des : 
transports, du crédit, du commerce extérieur, des: écoles,» 


Or, en: dépit de cès importantes restrictions, la N. EP. 


produisit aussitôt d’étonnants résultats. Dès roy les. 
emblavures sont relevées au niveau de 1913: La pro 
duction reste éncore inférieure, mais les exportations 


étant réduites à un infime pourcentage de celles d’avant- 
guerre, les disponibilités par tête d'habitant sont presque 
les mêmes pour les deux dates. En 1913; la production 
agricole s'élevait à ro: milliards 1/2 de roubles ; en 1927, 

à xr milliards, cependant que la production industrielle 
s'élevait à cette dernière date à 6,9 milliards de roubles 
contre 6,4 à la première, Si bien que dans le reste du 
monde on s'imagine que la Russie est sur la voie du 
salut, 

Maïs la modeste: aisance ainsi acquise ‘par une partie : 
de la population la: soustrait graduellement à la dépen: F € 
dance du pouvoir ; et le contraste entre la situation du 
moment et celle de la veille suscite-dans les diverses 
classes un état d'esprit incompatible avec les théories 
officielles. De nouveau le régime étant en danger on. 
décide une nouvelle offensive communiste : c'est le plan 
quinquennal, dont le monde a depuis lors tant parlé. 

En fait, là Russie était arrivée à une sorte de carre- 3 
four, et deux sortes de préoccupations ont présidé à l'éla- 
boration et à l’exécution du plan. Des préoccupations poli 
tiques nées de la nécessité d'accroître la production de . 
façon à répondre aux besoins de la consommation et. 
d'assurer au pays une certaine indépendance écono- 
mique vis-à-vis du reste du monde; des préoccupations! . 
doctrinalés nées dela @étérmination des chefs révolu- 
tionnäïres à sauver coûte que coûte leur dictature. < 

Après une brève analyse du plan quinquennal et des Lo 
objectifs qu'il s'était fixés, le conférencier en vient aux * 
résultats. Les bolcheviks crient à la victoire: parmi les 
observateurs de l'extérieur, les uns affirment que ce fut, 
un désastre, cependant qüe les plus optimistes vont jus- 
qu'à concéder un démi-succès (1). Ce qui est certain, c'est 
qu’en agriculture ce fut un échec. D’après le plan, la 


production des céréales devait, en 1932, atteindre! 

837 millions de quintaux. Or, ellë ne s'est élevée qu'à » 
698 millions de quintaux, soit 102, millions de moins D 
qu'en 1913 et 140 millions de moins que le total prévu. SU 
Si or veut bien tenir compte du fait que depuis 1913 nr 
la population a crû à raison de plusieurs millions par À mx 


année, donc que les disponibilités par tête d’habitant sont 
aujourd'hui inférieures à ce qu'elles étaient cette année-là, “S 
et que les capitaux engagés dans l’agriculture ont dépassé | 
de 100 pour 100 le chiffre prévu, on aura une idée … Fe 
exacte. des résultats du plan. De plus, là production ÿ> 
animiale est réduite de presque bo pour 100 par rapport Er EU 
à rg13. On‘s'explique ainsi qu'en dépit des perpétuelles ; 
vantardises de ses chefs la Russie manque de pain et 

de viande, 


Autre échec. 


Autre échec dans les transports. 
15 000 kilomètres de voies ferrées, 
que. 3500, L'insuffisance des chemins 


On devait construire 
on n'en construisit 
de fer soulève 


\ 
(x) Voir le dossier très documenté de M. Henrior-Manry : 
« L'économie planifiée en Russie soviétique » DRE: 
t.. 80, col. 595-638. 


Al 


859 


re Lu 


« « Documentatio 


> 


des difficultés considérables dans la circulation des mar- 
chandises, dont certaines, comme les denrées alimen- 
taires, sont indispensables aux besoins de la population. 

Si es se place au point de vue du volume de la 
production, le plan dquinquennal aurait atteint son 


objectif dans l’industrie. De 1925 à 1933, le volume de 


la production a, en effet, doublé. En revanche, la qualité 
des produits a baissé dans des proportions inimaginables, 
le pourcentage de rebuts atteignant jusqu’à 30 à 50 pour 
100. Cela restreint considérablement les résultats. Et 
c’est pourquoi, en dépit de l'augmentation en volume de 
la production les besoins de la population restent toujours 
insatisfaits. De plus, la production coûte cher. L'industrie 
a absorbé 32 milliards de roubles, au lieu de 23, prévus 
par le plan. En outre, ellé a exigé beaucoup plus de main- 
d'œuvre qu’on ne le prévoyait, surcroît qui va, dans l'in- 


-dustrie lourde; jusqu'à 57 pour roo. Enfin, les prix de 


revient, au lieu de baisser de 25 % comme l'ordonnait le 
plan, n’ont baissé au maximum que de 10 % el dans cer- 
tains cas, ils ont même augmenté, Bref, si, outre la quan- 
tilé, on considère les autres facteurs du succès industriel, 
on peut affirmer que dans ce domaine encore le plan 
quinquennal n’a remporté qu’un médiocre succès. 

- Le conférencier examine ensuite les procédés de finance 
des bolcheviks : fixation de l'autorité des prix d’achat 
et de vente et bénéfice du monopole commercial de 
l'Etat, gonflement de la circulation fiduciaire, expro- 
priation des koulaks , emprunts forcés, etc. 


Conclusions. 


Dans ses conclusions, il répond aux deux questions du 
début. Qu'un régime de liberté continue dans les bornes 
de la justice eût obtenu, au point de vue économique, 


“de meilleurs résultats que ceux dont les bolcheviks se 


-elorifient avec tant de tapage, la courte expérience de la 


- N. E. P, le démontre surabondamment., Quant aux réper- 
‘ cussions du régime actuel dans la vie de la population, 


il les énumère ainsi : la famille n'existe plus, anéantie 
par l'abolition du mariage, auquel on a substitué l’union 


- libre iégalisée, par le divorce légalisé, par un féminisme 


à rebours qui, sous prétexte de rendre la femme égale 
à l’homme, la mobilise au service de l'Etat et de ses entre- 
prises économiques, par la substitution graduelle de l'au- 
torité à celle des parents dans l'éducation des enfants. La 


propriété privée n'existe plus et là où en subsistent des 


reliquats, ce n'est en fait qu’une possession dont on peut 
être privé à tous moments sans indemnité. La sécurité per- 
sonnelle n'existe plus, ni la sécurité de fait, ni la sécurité 
juridique. La liberté n'existe plus, ni la liberté politique, 


ni la liberté de pensée, ni la liberté de conscience, ni- 


la liberté du travail. Quant au bien-être matériel, nous 
sayons que le niveau de vie de la population est tout ce 
qu'il y a.de plus médiocre et que la famine sévit presque 
à l’état chronique -en Russie. Les communistes répètent 
que le chômage est inconnu dans la République soviétique 


et que les ouvriers n'y travaillent que sept heures par 


jour. Mais ce serait bien le plus insondable des mystères 
qu'en un pays où l’on n'a pas la moitié de quoi se nour- 
rir et se vêtir, le chômage sévit, et c'est déjà un para- 
doxe assez extravagänt qu'on n’y travaille que sept heures 
par jour. 

Mais alors, qu'est devenu l’ouvrier, qu'est devenu le 
paysan, qu'est devenue la personne humaine dans cette 
immense aberration sociale ? Une bête de somme dont 
on dispose et qu'on rationne à volonté. Et ce qui est 
pis, c'est que tant que durera le régime, il en sera 
ainsi. 

On. ne peut, en effet, imaginer une Russie com- 
muniste où l'individu Ee recouvré sa dignité d'homme, 
où la population jouirait des droits les plus élémentaires 
de la personne humaine, car les deux termes : com- 
munisme et droit individuel, se contredisent et s’excluent. 


on Ca iholique » ee  —— 


trine qui a pour base une théorie vaine et stérile attird 


prochaine, 


Conférence Lu D Lorenzo Gate 


Après M. Esdras Minville, le R. P. Lorexzo G 
ruier, C..S. V., exposa l’action internationale d 
sans-Dieu. Voici un résumé de sa conférence (Er 


Les sans-Dier, 

Lénine a dressé le plan dune offensive juridique GEI 
intellectuelle contre Dieu. Aujourd'hui la faiblesse niet 
rique des sans-Dieu est compensée par une activité intensc 
et une formidable propagande. Il se trouve qu'une doc 


néanmoins les masses et semble pose quelque 
magique. k 

Jusqu'à l'automne de 1980, dit le P. Gauthier, l'athéionn 
international s'est groupé en deux associations : l'Inter 
nationale des libres penseurs de Bruxelles et.l'Internak 
tionale de Berlin. La première, plutôt anticléricale qu'anti 
religieuse, ne rejette point une certaine philosophie idéak 
liste ; la seconde, profondément marxiste, rallie les Se 4 
nisalions prolélariennes des libres penseurs déjà exis| 
tantes. Les deux associations ont des ouvriers en. Alle 
magne, en Angleterre, aux Etats-Unis, en Hollande, 
Suisse, en Pologne, en HRne n au- Luxemb 
au Mexique et en Argentine, 

Le 15 novembre 1930, une scission se produit 
l'influence des sans-Dieu militants russes. 

La fraction socialiste se fusionne avec la première Inter 
nationale, dont le centre est transféré à Prague. La frac 
tion communiste a son entre à Berlin que ‘au 4 ma 
1992. 

Après l'interdiction, elle s’installe à Bâle, et, le 16 d 
cembre dernier, elle s'établit à Strasbourg. à 

A cette date, 4o pays ont une organisation sans-dieuiste 

Il faut liquider la religion. C'est le mot d'ordre. 

Les progrès réalisés par l'association minoritaire de 
S.-D. à travers le monde depuis 1925 doivent faire réfléc 

De 1925 à 1931, l’Internationale des libres penseur 
unie aux S.-D. atteint une trentaine de pays, groupés 
23 sections. 

Le 1% janvier 1932, les RARES $: SD se à 
autres pays. 

On compte alors 68 sections nationales que diri 
39 549 employés actifs et 12 313 groupes avec un eff 
d'au moins six millions d’adhérents. 
= La première section, celle de Moscou, à elle seulel 
dirige, le 1% janvier 1932, 82 586 groupes, 


Dans | le monde, 


A Ja fin de 1933, la situation des sans-Dieu à trave:| 
le monde est la suivante : Allemagne, 200 000 membres 
France; 4 000, trois journaux militants, de nombreu: 
périodiques et des milliers de tracts ; Angleterre, organÿ 
sée en 1932 seulement, près de 3 000 membres ; Bulgarie 
2000 membres ; Suisse, 6oo membres ; Hollande 
oo membres ; Belgique, 500 membres. 

Dans ce pays les sans-Dieu espèrent dans une victoir} 


Car déjà le nombre des députés socialistes et commu 
nistes est de 73 — et le nombre des députés catEn 
liques, 79. 

L'Espagne, plusieurs milliers de membres, un journal 
le Sans-Dieu. 

Au Mexique, le mouvement sans-dieuiste remporte ul 
cerlain succès à Philadelphie et à Chicago. Aux Indes 
1 000 membres, Au Canada, les sans-Dieu comptent sui 
les 5 000 communistes étrangers répartis dans 215 unions | 
au Pérou, comme en d'autres pays latins, la franc-maçon 


(1) Cf. Devoir (15. 9. 34) et Action re «8 9 sp 


; bourgeoise encore et hostile au communisme sur 
es autres points, l'appuie et souvent le Fe 
s ki lutte antireligieuse. 

» reste clair qu'un effort énorme du gouvernement 
se se poursuit activement par la persuasion ou Ja 
rreur, dans les milieux populaires, afin d'éliminer toute 
e de la religion. F 

décret de 118 articles a-été signé le 15 mai 193? 
» les chefs : il détermine dans le détail un formidable 
aut contre Dieu d'ici 1937, dans le monde entier, selon 

mot fameux de Staline : « Nous avons détrôné les 
rs de la terre, nous allons maintenant détrôner celui 
ciel: » 

conférencier, après avoir expliqué les principes 
éraux de la formation sans-dieuiste, parle des servicès 
> propagande des athées militants. 

Pour atteindre les masses travailleuses, les S.-D. dis- 
t d'une trentaine de journaux : à Paris, à Bruxelles, 
plusieurs villes d'Europe, ils fondent des instituts 
eligieux, où des cours spéciaux sont donnés pour 
mer des chefs. militants. On y donne des leçon: 
pologétique sans-dieuistle et des cours d'art aratoire (x). 


Res = Le theatre. 


“Aucune propagande n'a plus de suecès que le théâtre 
ulaire, qui impressionne vivement les masses. Il y a 
me un théâtre guignol pour les tout petits... Dans 
semble tout dans 
u but, qui est de servir le mieux possible la cause 
évolutionnaire et saus-dieuiste, Les sans-Dieu poursuivent 
vec activité l'établissement de musées antireligieux, con- 
us et divisés selon la conception matérialiste de l'évolu- 
on et qui donnent en quelques heures au visiteur une 
Jucalion antireligieuse complète. 


Celui de Moscou doit servir de modèle à tous les 
usées du monde. Æ 
En. présence de tous ces faits, nous disons avec le 


t Passage : « Ees chrétiens Re ET ils mieux 
nce de sortir de la routine ? Le bolchevisme lotali- 
, religion à rebours, désigne lui-même, par ses 
aques, le terrain où se dispute le véritable enjeu. C'est 
des âmes et des cœurs, s 
» Les valeurs humaines et sociales sont certes à 
fendre, à condition de ne pas confondre l'ordre avec 
mmobilité, de ne pas maintenir ce qui est caduc avec 
+ qui doit tomber. Mais ces valeurs authentiques ne 
ront elles-mêmes efficacement protégées que par Ja 
tu d'une foi plus haute, vivante et vécue. La torche 
 bolchevisme ne saurait être éclipsée par une veilleuse, 
faut un puissant flambeau, » 
Pour anmihiler le travail sans-dieuiste, mettons Dieu 
ns nos vies. Le monde va mal, parce que Dieu n’est 
üs dans les consciences. Il rt plus l'axe du moteur 
irituel de nos vies. Voilà la pièce, la force morale, 
valeur spirituelle qui nous manque, et elle est irrem- 
açable, Tont autre essai de restauration ou de défense 
urra peut-être prolonger. l'agonie de la société: 
_#& mais fatalement, un jour ou l’autre, avec Ja 
atière dont il aura fait son dieu, le monde ira sombrer 
ns le désordre et l'anarchie, 


| _ La séance de clôture 


Allocution de S. Exc. M%° Deschamps 


._ la séance de clôture, 8. Exec. Mgr ALPHONsE- 
7 EL Descnamrs, évêque titulaire de Then- 
pes et auxiliaire de Montréal, après avoir fee 


mouvement athée à travers le monde voir 
r d'HErRBIGNY, cu nous avons déjà - citée 


. qui la menace tout entière. » 


le théâtre communiste est sacrifié 


——_— 


el remercié les conférenciers. prononça l'allocution L2 af 
suivante (1) : PRES 


Un de nos hommes les plus versés dans ces questions 
présentement à l'étude a dit un jour : « On n'empêchera 
la croissance du communisme au Canada qu’en déraci- ; 
nant les germes canadiens du communisme. Ces germes, Ÿ 
il faut les voir où ils sont. » J'ajoute qu'il faut les re 
chercher soigneusement, les mettre à découvert et leur x” 
faire une Jutte sans merci. En effet, lutter contre le. 
communisme, c'est bien répondre à la pensée actuelle 
du Pape. Les paroles que vous pouvez lire sur Ja pre 
mière page de ce programme disent clairement : « Que ë 
(ous ceux qui admettent encore un Dieu et lui Aie: A 
leurs adoralions apportent leur concours sincère et 
cordial, afin d'éloigner de l'humanité le grand danger 


Dans son encyclique Caritate Christi, $S. S$. le Pape 
Pie XI poursuit: « Il est donc nécessaire, Vénérables 
Frères, qu'inlassablement « nous élevions une muraille 
» autour de la maison d'Israël », unissant, nous aussi, 
toutes nos forces en un groupe compact, qui oppose. 
un front unique et solide aux phalanges malfaisantes 
ennemies de Dieu aussi bien que du genre humain. Dans 
cette lutte, en effet, ïil s'agit de Ja décision la plus 
importante qui puisse être demandée à la liberté humaine: 
pour Dieu ou contre Dieu, c'est là de nouveau le choix 
qui doit décider du sort de toute l'humanité : dans la 
politique, dans les questions économiques, dans la morale, 
dans la science, dans l’art, dans l'Etat, dans la société, 
dans la famille, en Orient et en Occident, partout ce 
problème se présente comme décisif, par les consé- 
quences qui en dérivent. » (2) ; 

Il importe donc de dénoncer ce mal. Les autorilés 
se doivent de l'empêcher de se répandre, Mais pour. 
obtenir qu'elles agissent et que leurs actes soient approu- : 
vés par la saine population de ce pays, il faut éclairer 
notre peuple sur la nature même du communisme. C'est … 
ce que vous avez fait. Vous avez eu l'excellente idée et. 
la bonne fortune d’avoir comme analyste de la pensée 
bolcheviste l’Eminentissime cardinal-archevêque de Qué 
bec, à qui vont tout naturellement nos remerciements 
et nos respectueux hommages, A côté des principes 
énoncés vous avez montré leur application +: ce que l’ex- 
périence marxiste a donné en Russie, puis l'œuvre anti 
religieuse que poursuit le- communisme à travers le 
monde. Ce sont là des faits concluants. En bonne logique 
il faut maintenant les faire de plus en plus connaître … 
par les journaux, les tracts, les conférences. Nul RE 3 
que les deux conférenciers d'hier soir se feront un. 
agréable devoir de pousser leur dévouement jusque-là ete 
de s’altirer de tous la meilleure reconnaissance. “ Rs 

Mais cela ne suffit pas, car ce n'est que la partie,» #4 
négalive, Au mal dont souffre la société et qui fait se FT 
tourner tant d'hommes vers les réformes qu'on leur 
offre, quelles qu'elles soient : communisme, collectivisme, 
socialisme mitigé, C. C. F. (3), il faut apporter un remède 
catholique. Nous n’avons pas à chercher bien loin pour 
trouver ce remède, car il existe, S. S. Pie XI l'indique 
dans son encyclique Quadragesimo anno. Relisez, je vous 
Pontife ee 


prie, ces pages magnifiques où le Souverain 
pévètre jusqu'au fond de l'angoissant problème, où il 


dénonce en termes vigoureux la dictature économique 4 
et supplie qu'on fasse au plus tôt les changements qui: 
s'imposent. Sinon c'est la révolution qui balaye le monde. 


Et il indique sans tarder les remèdes, En fils éclairés 
(1x) Cf. Devoir (17. 9. 34), sous le titre « L'allocution 

de S. Exc, Mgr Deschamps à la troisième séance anti- 

communiste. Remède catholique à apporter. La parole 

du Pape. Justice et charité. Donnons l'exemple. Espoir 

et confiance ». ; 
CODEC Mt Se col AIG +3 
(3) « Go- opérative Commonwealth re PV OI : 

le sie de la C? G. F: dans La D: C., tt. 8x, col. 949. 
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Montréal, 


dans la vie économique. 


_traire, 


de l'Eglise, vous avez suivi la pensée pontificale, set votre 


séance de ve soir a été consacrée à mettre en relief les 
réformes indiquées par Pie XI, réforme morale et réformes 
sociales, redressement de la conscience individuelle . et 
de la conscience nationale. 


Problème de conscience. 


S. Exec. Mgr Gauthier, qui aurait été si heureux d’être 
ici ce soir et que je remplace bien imparfaitement, le 
proclamait à l'ouverture ,de dla Semaine sociale de 
il y a deux ans, avec sa profondeur de vues 
et sa vigoureuse éloquence (x). « Le problème, disait-il, qui 
se pose devant nous est .d’ordre technique, je le veux 
bien, pour une part ; il ‘est surtout un problème de 
conscience. Problème /de conscience parce que, en :prin- 


\cipe, la loi morale accompagne l'individu dans tous :les 


états où il se trouve; elle le suit dans tous les actes 
qu'il pose. Problème de conscience parce que, en fait, 
le désordre actuel est habituellement le produit d’une 
défaillance de l'homme devant le devoir. La cupidité est 
plus que jamais la reine du monde, — vieille misère 
qui nous vient en droite ligne du péché d’origine, mère 
de l'égoïsme personnel, comme de l'égoïsme de classe, 
et qual faut retrouver à la source des conflits sociaux 


de tous Jes temps. Le monde est heureux dans da 
mesure où il Jui résiste et où il la bride. :Ge résultat 
nécessaire, la fidélité à la loi morale est seule à le rendre 


possible et durable. » 

“Ce sont les conclusions du Pape. Permettez-moi de 
vous citer cette page si pleine et si nette: « À cette 
crise si douloureuse des âmes qui, tant qu'elle subsistera, 
frappera de stérilité tout effort de régénératiôn 
il n'est de remède æfficace que dans un franc et sincère 


retour à da doctrine de l'Evangile, aux préceptes de Celui 


qui ça les paroles de la vie éternelle, ces paroles ali 
demeurent quand bien même le ciel et la terre vien- 
draient à périr, Les experts en sciences saciales- appellent 
à grands cris une rationalisation qui rétablira l’ordre 
Mais cet ordre que Nous récla- 
mons avec insistance et dont Nous aidons de tout Notre 
pouvoir l'avènement restera nécessairement incomplet 
aussi longtemps que toutes les formes de l’activité humaine 


ne conspireront pas harmonieusement à imiter et à réa- 


liser, dans la mesure du possible, l’admirable unité du 
plan divin. = 
» Nous entendons parler ici de cet ordre parfait que ne 
se lasse pas de prêcher l'Eglise, et que réclame la droite 
raison elle-même, de cet ordre qui place en Dieu le 
terme premier et suprême de toute activité créée, et n’ap- 
précie les biens de ce monde que comme de simples 
moyens dont ‘il faut user dans la mesure où ‘ils con- 
duisent à cette fin. Loin de déprécier, comme moins 
conforme à la dignité humaine, l’exercice des prôfessions 
lucratives, cette philosophie nous apprend au contraire 
à y/ voir la volonté sainte du Créateur, qui a placé 
Fhomme sur la terre pour qu’il la travaille et la fasse 
servir à toutes ses nécessités. 
» Il n’est donc pas interdit à ceux qui produisent d’ac- 
croître honnêtement leurs biens ; il est équitable, au con- 
que quiconque rend service à Ja société et l'en- 
richit profite lui aussi, selon sa condition, de l’accrois- 
sement des biens communs, pourvu que, dans l'acqui- 
sition de la fortune, il respecte la loi de Dieu et les 
droits du prochain, et que, dans l'usage qu'il én fait, 
il obéisse aux règles de la foi et de la raison. Si tout 
le monde partout et toujours se conformait à ces règles 
de conduite, non seulement la production et l'acquisition 


GrLatD ACL 28; col. 771-2) a publié le programme 
de la Semaine sociale ainsi que le texte de la lettre 
adressée au R. P. Archambault par S. Em. le cardinal 
Pacelli. 
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du pays. 
sociale, - 


Jaire, 
gages divines lumières. 
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des biens de ce Danses mais encore leur consom 
aujourd'hui si souvent désordonnée, seraient bientôt r 
nées dans les limites de l'équité et d’une juste ne à 
tion ; à J'égoïsme sans frein qui est la honte et le g 

acché de :notre siècle, Ja réalité des faits -opposerait 
règle à :la fois très douce et très forte de la modératior, 
chrétienne qui ordonne à l'homme de chercher ,avan 
tout le règne de Dieu et sa justice, dans la certitude ‘ 
‘que les biens temporels eux-mêmes lui seront donnés da 
surcroît en vertu d’une promesse formelle de a lib 
lité divine. » .() CHARS 1 


Justice de el 


4 

En un mot, la pratique de la justice sociale s’imposes 
Elle s'impose pour tous : individus, - Corps Pelsaes 
verneménts. ? ; 

C'est mon souhait et mon espoir -que cette directls 
du Souverain Pontife sera comprise, et que .les belle 
leçons qui nous ‘ont été données ce $oir et les jou 
précédents ne resteront pas dans les théories mais passe 
ront dans la pratique. Te 

En jetant un coup d'œil sur le programme, -n’avez- a 
pas été frappés, vous aussi, de cette belle coopéra 
qu'il manifeste ? Prêtres et laïques, hommes de tous 1 
groupes de notre province, représentants des divers partil 
politiques semblent- s'entendre, se donner la main pou 
constater la gravité du mal et reconnaître les remède] 
qu'il faut lui appliquer. 

N'’en restons pas là. Passons maintenant aux réiidne 
Habitants d’une province catholique maîtresse de ses 
tinées, donnons l'exemple aux autres groupes chat 

Montrons ce que .peut l'enseignement de Ro ji 
Appliquons-le sans hésiter aux problèmes du jour. Fa 
sons triornpher les vertus chrétiennes. Mettons l'intéra 
commun au-dessus des intérêts particuliers. Faisons : régi Ï 
sur un coin de terre où Cartier planta il y a 400 an 
la croix du Christ les vertus du es £ Je. justes 
la charité. = : 

1° Je ne veux pas vous quitter sans vous ik ur 
parole d'espoir et de confiance. Stat crie, dum voluitrl 
orbis — Confjidite ego vici mundum. 2° L'Eglise, Med 
dames, Messieurs, a les promesses de la vie éternel} 
Elle à été bâtie sur le roc inébranlable de Pierre, et} 
portes de l’enfer ne prévaudront jamais contre elle. 3° El] 
sort toujours victorieuse de toutes les luttes. Celle d'a 
jourd’hui ne fera pas exception. J’invite donc tous ceb 
qui se sont laissé tromper par l'erreur à revenir We 
elle, sans crainte, car elle est miséricordieuse et el 
possède,“en plus la vérité, la source du vrai bonheu: 


Télégramme du Saint-Père 


S. Exc. Mgr Deschamps, à la séance de clôturi! 
donna lecture d’un càblogramme adressé de 1] 
Cité du Vatican et daté du 16 Sie En woii|| 
le texte (2) * 


Monseigneur Deschamps, évêque auxiliaire, Montrééll 
Saint-Père, se réjouissant nobles propos Ecole sociale popill 
envoie, bien de cœur, Bénédiction apostoliqui|} 


Signé : Card. Pace. 


Lettre de S. Exc. ME Gauthier | 


Après la lecture du télégramme de Sa Saintet 
Mgr Deschamps lut aussi une lettre de S. Ex 
Mer GauTnER, archevèque- sondinienre de Montréaill 
dont voici le texte (3) : 


(1) Encyclique Quadragesimo anno : cf. D. €., t. 2 
col. 1448-1444. FA SE | 

(») Cf. Devoir (18.9. 34). 

(83) Ibid. 4 = 


très heureux que vous. puissiez: ajoutere au pro- 
des Journées anticommunistes celte assemblée du 
© La Fontaine, où vos orateurs atteindront plus faci- 
ent nos classes populaires. II me semblait, en effet, 
e ces séances académiques allaient accomplir la tâche 
atielle. d'instruire une. élite; mais n'auraient pas une 
uence assez profonde sur les milieux ouvriérs qui sont 
te à la: propagande communiste, Je, vous remercie 
x bien voulx. répondre à mon désir. J’approuve 
nt, de tout cœur. la communion générale de nos 


, Yainere par un acte si touchant, et ce sera le 
at d’éveiller l'esprit des enfants sur la: nécessité 
wir, dans leurs. prières, le cadre. de leurs intentions, 
craindre toujours les fausses doctrines qu'on pour- 
It leur prêcher. Croyez, je vous prie, à ma reconnais- 
nce et à mon affectueux dévouement, 


Signé : GEORGES, 
archevéque-coadjuteur: de. Montréal. 


compatibilité. absolue du communisme 
É avec l'Eglise catholique 


“ 

De M. Evcèxs L'Heureux, dans l'Action Catho- 
* der Québec (7. 9. 34), en: conelusion aux 
ées antieommunistes, sous. le titre « Premier 

uébec. A déux égoïsmes subversifs, she oppose 

e doctrine constructive » : 


# 


Les Journées anticommunistes de. l'Ecole sociale. popu- 
ire ont. été magnifiquement réussies. Des conférenciers 
en haute. valeur y ont présenté des études vraiment 
gnes de l'objectif visé ; les auditoires ont été. nombreux 
très attentifs ; la lutte anticommuniste sera sûrement 

générale et plès éclairée à la suite de ces réu: 


. 


sur le terrain éd: l'étude et l’action ne DERSS EL se 
«108 Une aussi belle étude que celle. de Ia semaine 
Enière serait vaine, si on ne la faisait suivre d'une 


; 


est pas éclairée par l'étude manque toujours de fécon- 


L'action anticommuniste nécessite peut-être. plus que 
ute autre une préparation éclairée, car c'est toute la 
ste et complexe question sociale qu’elle pose, avec une 
uble série de répercussions dans l'ordre matériel et 
ns. Je monde des âmes. 

Le communisme, ce u’est pas seulement Karl Marx, 
nine, Staline et leurs émissaires chez les peuples civi- 
s6s ; ce n’est pas seulement la substitution du collec- 
isme à un régime social basé sur la propriété privée ; 
_n'ést pas seulement une dizaine de millions de Russes 
sassinés où morts de faim; le communisme, c’est sur- 
ut une doctrine, dont Tapohcation cause les ruines 
umérées ci-déssus et d’autres encore plus graves, 

Ainsi que le démontrait si clairement S. Em. le car- 
nal Villeneuve, jeudi dernier, le communisme a une 
losephie économico- sociale, une métaphysique et une 
)rale. 

Comment combattre efficacement 
ignore les principes directeurs ? 


une doctrine dont 


Les. communistes voient leur pierre d’achoppement 
aucoup moins dans la police et dans l’organisation 
rfaite des capitalistes que dans le faisceau de croyances 
d’aspirations enracinées au fond des âmes par le chris- 
surtout par le catholicisme, Re du 


misme, 


te et et passés-sur la terre 
avant HE Christ, lès communistes nient d’abord 
la Hsiphyaue et la morale chré- 


fants en faveur de ceux de Russie. Notre-Seigneur se: 


n énergique et coordonnée. D'autre part, l’action qui - 


= tes 


liennes, qui découlent. de À SEE DE comme - 
l’eau limpide descend de la source. 

L'absurdité de ce régime négatif est telle que ses 
auteurs doivent recourir constamment au terrorisme pour 
élauffer le cri déiste. qui.s'échappe. spontanément de toute 
conscience humaine, aujourd'hui comme il y a trois et 
quatre mille ans, là même où les missionnaires de 


, l'Evangile n’ont’ pas encore vénétré, 
Beaucoup moins que la religion la résistance capita- 


liste offusque les communistes. Les chefs du moûvemént el 
savent bien que l'ingénieuse et puissante machine: plouto- 
cratique sera facilement détruite lorsque, la religion étant : 
disparue, rien ne: refrénera plus les sentiments d’égoïsme. 
et d'envie que tout homme apporte avec lui en ce monde. 
Ces missionnaires de la révolution universelle, prévoient : 
que, le jour, où l'égoïsme capitaliste, et. l'égoïsme prolétas 
rien s’affronteront! seuls en champ clos; celui-ci: auras vite, 
fait de terrasser celui-là, e 

Tout. ce. qui porte ombrage, à leur, ambition conqué- 
rante, c'est l'Eglise avec son enseignement spirituel, c’est 
la grande voix. divine de la justice al de. la charité, c est 
l'idéal supramatériel. 

IL ne fant dome pas s'étonner # voir le: mouvement 
des: communistes. synchronisé. avec, celui des sans-Dieu. A 
pe pouvait-en être. autrement. 


Les Journées communistes (sic) de l'Ecole sociale popu- . 


laire ont démontré parfaitement à ceux qui 
encore l’ignorer l'incompatibilité 
nisme, tel qu'il se présente au monde moderne, 
l'Eglise catholique. 

Les observatéurs. de bonne foi 
de reconnaître que les plus grands ennemis du commu- 
nisme, ce sont les dénonciateurs des abus du capitalisme, 
ceux qui exigent des réformes profondes à notre organi- 
sation sociale, trop généralement bâtie selon les prineipes 
égoïstes inhumains: du libéralisme économique. 


pouvaient 


Ces réformes devront êlre réalisées, car sans elles toute | 


lutte anticommuniste sera vaine. C'est un homme de-l'au- 
torité- -de S. Em. le card. Villeneuve qui disait 
soir : « L'Eglise ne nié point ce que renferment de juste 
les. plaintes et les revendications du socialisme, Au con- 
traire, elle les fait’ siennes. Et: avec quelle: pressante et 
vive émotion elle: les dit aw monde moderne depuis l'en- 
cyclique Rerum Novarum [ » 

Et l'Eglise ne se borne. pas: à signaler les vices de l’orga- 
nisation sociale. modérne. Courageuse autant qu'il faut. 
l'être pour: enseigmer. là vaillance au genre humain, elle. 


rappelle sans cesse les « véritables principes de l'architec- a 


ture sociale, dont les bases et les forces réclament-la jus: . 
lice et la eharité ». “y 

L'Eglise va encore plus loin : sans imposer au monde 
le corporalisme, qui est une  organisalion complète du 
régime du travail éliminant à là fois la concurrence rui- 
la lutte des classes et le triomphe de l’égoïsme, elle 


neuse, 
invite Les catholiques à: considérer attentivement cette 
formule de restauralion sociale qui a sauvé l'Italie du 


sont également forcés 


jeudi 


absolue du commu »« 
‘avec 


communisme et dont l'expérience est partout intéressante: ” 


Céux qui, chez nous, travaillent à la restauration de 
l’ordre social en vue de conjurer l'aventure communiste 
ne peuvent, certes, s'inspirer d'une meilleure école que 
cellé de-l'Eglise, qui n’est ni canitaliste ni communiste, 
mais divine et, pour cela même, humaine au sens. le plus 
élévé du mot. 

IL faut écouter l'Eglise, et tout de. suite, car nous fran- 
chissons l’une des étapes les plus intenses de l'évolulion 
humaine, et demain, il:sera peut-être trop lard pour 
assurer le salut de notre civilisation. 

En effet, il ne faut/ pas l'oublier, Dieu a voulu que 
l'Eglise voie au salut des sociétés comme à celui des 
Ames. Et l'histoire enseigne que le mépris des décrets 
divins coûle toujours cher à ceux qui s'en rendent cou- 
pables. Et nunc, reges, intelligile, erudimini, qui judi- 
catis lerram, comme dirait Bossuet, après David. 


Le 


887 


UNE FONDATION. 


7 Institut d’études russes de Lille 


ne Des Facultés catholiques de Lille (octobre 
| 1934, PP. 5-7) : 


Sa création en 1927. Son développement. 


En 1927, revenant d’un voyage à Rome, 
$S. Exc. Mgr Chollet, archevêque de Cambrai, rap- 
se portait un don généreux de S. S. le Pape Pie XI. 
+ _ À l’occasion du 50° anniversaire de la fondation 
de l’Université catholique de Liile, le Saint-Père la 
dotait, à ses frais, d’un enseignement de langue, 
de littérature et d'histoire russes. Dès la rentrée du 
h novembre 1927, un Institut d’études rüsses fut 
… créé et a fonctionné sans interruption depuis lors. 
La direction en fut confiée à M. Georges Maklakoff, 
précédemment professeur au Collège français de 
Mayence. Petit-neveu de Tolstoï, qu'il a connu et 
rencontré souvent chez sa grandmère, sœur de 
& l’illustre et infortuné philosophe, il est le fils de 
Nicolas Maklakoff, fusillé en 1918 par les révolu- 
tionnaires. Ministre de l'Intérieur de 1912 à 1915, 
celui-ci avait eu à faire exécuter, en juillet-août 
1914, le décret de mobilisation de l’armée russe. 
L'oncle de M. G. Maklakoff fut ambassadeur du 
tsar à Paris. Membre de la vieille aristocratie, le 
directeur de l’Institut d’études russes porte la marque 
de la distinction et de Ja haute culture qui distin- 
guait l’élite de celte société. Il a su donner à 
l’Institut une impulsion intelligente et ferme, dont 
les résultats sont déjà sous nos yeux. Pour recon- 
naître des services déjà très appréciés, le Conseil 
supérieur vient de nommer M. Maklakoff maître 
de conférences, rattachant ainsi définitivement à la 
Faculté des lettres l'Institut resté jusqu'alors une 
simple annexe. 

Au cours des sept ans qui se sont écoulés depuis 
qu’il fut fondé, un grand travail d'organisation a 
été effectué. Une belle salle, donnant sur l'entrée 
principale de l'Hôtel académique, fut aménagée. 
Une collection de plusieurs milliers de volumes, 
dont le répertoire compte plus de 2 000 titres, vient 
+ se ranger sur de multiples rayons qui couvrent les 
- murs du vaste local. Pour pouvoir acquérir cette 


Ÿ 


- riche collection, l’Institut d'études russes a dû 
bénéficier de l’appui particulier des autorités ecclé- 
siastiques. C’est la bienveillance inlassable que 


S. S. Pie XI manifesta pour sa fondation qui en 
est la cause principale. Il y a un an à peine que 
S. Em. le cardinal Liénart à reçu, par l’intermé- 
diaire de S. Exec. le nonce à Paris, un chèque 
de 9 000 francs, donnés par le Pape lui-même et 


destinés à l’achat d’un important lot de livres que 


l’Institut souhaitait acquérir. S.' Exc. Mer d’Her- 
FA bigny, ancien président de la Commission Pro 
* Russia, de son côté, a énergiquement appuyé le 
développement de l’Institut. Une souscription à la 
nouvelle encyclopédie éditée en U. R. S. S., indis- 
pensable pour la documentation d’un èentre d’études 
russes. est due à sa générosité. Mais les achats essen- 
ticls n’ont pu être effectués que grâce aux libéra- 
lités coutumières de l'OŒuvre de l'Orient, dirigée 
par Mgr Lagier, chanoine d'honneur de la cathé- 
drale de Lille. Cet ensemble de générosités con- 
juguées a permis à la Faculté libre de Lille de pro- 
fiter d’une période de liquidation d’importantes 


« Documentation Gatholique » = 


A mr *, 
bibliothèques privées et de fonder une des plus bel 

collections de livres russes qui existent aujourd’hui 

en France. FA 
Ÿ 

Activité de l’Institut. À 


Le travail de l’Institut d’études russes se po 
suit dans les branches suivantes : 

1° Préparation à la licence de russe ; 

2° Préparation au diplôme d’études supérieures d 
langue et littérature russes des Facultés catholiques 
de Lille ; à 

3° Cours publics hebdomadaires sur l’histoire et 
la littérature russes ; Æ 

4° Séries de cours d’information générale sur les 
problèmes touchant à la Russie actuelle ou au passé( 
russe ; * ÿ 
5° Centre d’information pour les personnes fai 
sant des études personnelles ; FE à. : 

6° Bibliothèque russe, libéralement ouverte pen-| 
dant l’année scolaire aux Russes de la région du 
Nord désireux de lire et de suivre les publications. 
nouvelles ; Si | 

7° Extension de l’enseignement au dehors devanll 
diverses assemblées. Le directeur de l’Institut a faiti 
des cours publics en Belgique, à Genève, en Bre- 
tagne, en Touraine, à Paris, dont une soixantaine 
à l'Institut catholique, sans parler des multiples 
conférences données dans les grandes villes du Nore 
et du Pas-de-Calais. : ne : 

D'après ce programnie, on voit que l'activité de! 
l’Institut d’études russes est très développée. Malgré: 
les difficultés inévitables au début de chaque entre: 
prise, succès a été obtenu sur les sept points ci-des- 
sus mentionnés. > 

Voyons, par exemple, ce qui concerne la branchs 
la plus importante et la plus délicate, à savoir l’en 
seignement de la langue russe compris dans les deux} 
premiers points de ce programme. Le directeur ef 
le lecteur de l’Institut d’études russes assurent douz 
heures d'enseignement par semaine et quelquefo 
davantage, notamment en période d'examens. 
étudiants travaillent dans une véritable atmosphèrd 
de laboratoire et profitent singulièrement de cettif 
méthode d’enseignement. 4 

Une étudiante qui, trois fois de suite, s’est pré 
sentée avec un plein succès devant les jurys d'Etat 
a été reçue-le 1% juin 1933 avec mention T. B; 
le 17 juin 1933 avec mention A. B., et le 18 juil 
1984 avec mention A. B. Cette confirmation offil| 
cielle de l’enseignement des Facultés catholique 
donne une preuve éclatante du fait qu’une étudiant! 
intelligente et laborieuse, avec la méthode employé! 
à l’Institut d’études russes, réussit toujours, mêmi| 
aux épreuves les plus difficiles. 

Les cours d’histoire et de littérature russes son 
bien suivis ; à certaines époques, la salle de l’Institul 
est comble. Les cours extraordinaires se donne 
dans la Salle des Actes, devant un nombreu 
public. 

Les étudiants russes qui fréquentent les Faculté 
catholiques et qui sont des étudiants modèles, aimer 
à se rencontrer auprès du directeur de l’Institu: 
Ne sont-ils pas, à ses côtés, dans un centre d'étude 
russes ? Ils retrouvent là comme un foyer et l’imag 
de la patrie absente, dont ils ne peuvent se dété 
cher. 

En résumant cette petite étude, nous pouvons dit! 
que la création de S. S. le Pape Pie XI a pri 
racine, vit et porte des fruits. Les temps passeron| 
mais l’Institut d'études russes a déjà écrit sa pag 
honorable dans l’histoire de la grande œuvre qu’e: 
l’Université catholique de Lille. est : 


R 
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| : Vie du P. Éfnenuel d'Alzon » 


_ De la Semaine religieuse de Carcassonne (27. 10. 
254) : 


À sept ans d'intervalle (2), le deuxième volume de 

… cette Vie paraît, pour la plus grande satisfaction des 
- esprits Curieux d'histoire et d’Action catholique, Ils 

goûteront, dans cet ouvrage, la merveilleuse acti- 
 vité d’un apôtre ardent, brûlé de flamme surnatu- 
… relle, en qui le surnaturel domine, faisant l'équi- 
+ libre de ses forces dans une paix intérieure profonde, 
n signe apparent de sainteté. En annonçant que 
- l'évêque de Nîmes fait rechercher les écrits de cet 
- homme de Dieu, l'auteur de cet ouvrage se trouve: 
- sans le savoir, mais non pas sans bonheur, avoir 
… travaillé pour la cause canonique qui sans doute 
… suivra son cours jusqu'à son plein succès. 
- En ce volume bien imprimé, sur beau papier, de 
- 792 pages, le R. P. Vailhé fait à la fois l’histoire 
+ d’un homme et celle d’un siècle, tant l’action de 

cet homme fut intimement mêlée aux luttes poli- 
- tiques, littéraires et religieuses du xIx° siècle, si ef- 
- fervescent et déjà si troublé. C’est ce qui en fait le 
double charme. Les péripéties de cette histoire com- 

pliquée mettent en évidence les éminentes qualités 
… de ce puissant homme d'action et la description 
“ édifiante de sa vie intime étale les richesses surna- 
 turelles d’une âme comblée par Dieu des grâces les 
plus précieuses. | 
” Vicaire général de Nîmes et fondateur de la Con- 
. grégation des Assomptionistes, c'est sous ce double 
- aspect que son activité s’est exercée dans tous les 
… sens, jusqu’au 21 novembre 1880, date de sa mort 
- à l’âge de soixante-dix ans. 
“+ Il prend part aux luttes liturgiques aux côtés de 
« Dom Guéranger, accueille avec abnégation Mgr Plan- 
 tier, que l’on savait gallican, et a la joie d'assister 
_ à son évolution dans le parti contraire. 

Il fonde dans la pauvreté la Congrégation nou- 

“ velle, aujourd’hui célèbre, des Assomptionistes, 
- pour l’action dans la piété et la fidélité au Pontife 

romain. Il prend part à la querelle des classiques, 
_ fonde le collège de Nimes pour la formation nette- 

ment chrétienne de la jeunesse. Il prêche partout, 

écrit à tout instant et il lui arrive de dire, ayant 

prêché 5 000 sermons, que la parole le fatigue plus 
_ cçue les écrits. 
Il crée des œuvres de formation individuelle et 
d'action sociale : bibliothèques paroissiales,  patro- 
_ nages, orphelinats. 
- Contre le prosélytisme protestant il dresse l’Asso- 
+ ciation de François de Sales. Mais son mérite, in- 
comparable est d’avoir créé le journal populaire, 
instrument quotidien ou hebdomadaire d'action 
apostolique. La Croix, le Pèlerin, aujourd'hui flo- 
rissants, ont jailli de son cœur d’apôtre. 

Son action missionnaire est remarquable 


» 


& 


» en 


-(1) Un grand religieux, un beau caractère : Vie du 
_ Pp, Emmanuel d'Alzon, vicaire général de Nimes, fon- 
 dateur des Augustins de J'Assomption (1810-1880), par 
Je R. P. Srméon Varmé, A. À. — T. II (1851-1880). 
_ Un vol. in-8° »o x 13 cm. de 792 pages, avec deux 
s. Prix, vo francs ; port, 2 fr. 05. Bonne Presse, 
> Bayard, Paris, VIS. 1934. 
# “C., t. 27, col. 1155-7159. 


1 à 


de 


890 


s Actuelles » 


Orient, où ses fils se sont distingués surtout en Bul- 
garie et à Constantinople. 

Fondateur de Congrégations, il crée ou approuve 
la fondation des religieuses de l’Assomption, des 
Oblates, des Petites-Sœurs si populaires. 

Dévôt de la sainte Eglise, il fait de sa fidélité à 
Rome une vertu de prédilection, Au Concile du 
Vatican, son action est décisive quoique discrète. 
Enfin, il est mêlé à la conquête de l'enseignement 
libre supérieur en 1875. 

Cet extraordinaire homme d'action est à l’origine 
de presque toutes les œuvres qui aujourd'hui fleu- 
rissent : son Association de Notre-Dame de Salut a 
dirigé d’innombrables pèlerinages à Rome, à . 
Lourdes, à Jérusalem et on lui doit, sous le titre de 
Notre-Dame des Vocations, la création d'œuvres de 
recrutement sacerdotal et religieux. Or, cet homme 
d'action eut une vie intérieure très profonde. Pen- 
dant dix ans, ses subordonnés ont profité de l’abon-- 
dance de son information sur les sujets de spiritua- 
lité, et de nombreux écrits, répandus aujourd’hui a 
partout, continuent à former des élites chrétiennes 
en religion et dans le monde. ES 

C'est tout cela et plus encore que vous lirez avec 
délices dans le magnifique volume que la Bonne 
Presse vient d'éditer. 1180 


mn) 
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« Les Sœurs des prisons » ? 


De S. Exc. Mgr FLocarp, év. de Limoges, dans 1 


a d : 
Semaine religieuse de Limoges (2. 11. 34) : Re 


Quand je reçus ce livre, je me ‘dis : « Je ne man- 
querai pas de le lire, dès que je serai de loisir, » 
Mais, par suite d’une vicille habitude, je pris mon 
coupe-papier, j’ouvris quelques feuillets et je m'ar- … 
rêtai, sauf le temps de respirer, à... la dernière. 
page. C’est que l’auteur, Mme Jeanne Ancelet-Hus-. 
tache, empoigne son lecteur dès les premiers cha- 
pitres, et, quand elle le tient, elle ne le lâche plus. 
Son style est des plus alertes et des. plus entraînants 
et elle vous a une façon de présenter les faits telle 
que vous croiriez que les personnages sont là vivants 
devant vous : il vous semble vraiment les voir et 
les entendre. | à 

Une histoire romancée, alors ? C’est justement ce 
que je redoutais, et c’est ce que n'a pas fait 
Mme Ancelet-Hustache, Il suffit de lire l’avant- 
propos de ce livre pour comprendre que l’auteur a 
fait un vrai travail historique. Sans doute, il n'a 
rien de froid ni de morose — est-ce bien nécessaire ? 
— mais il est aussi solide que sérieux. Aussi bien, 
quand on parcourt le volume lui-même, on a l'im- 
pression que de multiples références, s’accrochant à 
chaque phrase et à chaque mot, auraient pu s’ac- 
cumuler au bas des pages. Mme Ancelet-Hustache le 
dit elle-même et regrette de n'avoir pu donner 
toutes ses notes, Seulement, contrairement à ce 
qu'elle pense, elle n'est pas seule à le regretter. 

Dans la première partie du livre, nous assistons 
aux humbles et laborieux débuts de la Congrégation 
des Sœurs de Marie-Joseph, et nous voyons la figure 
vénérée de Mère Saint-Augustin rayonner de toute 
sa surnaturelle beauté sur ces « Quelques pages 
d'histoire. » Si courtes qu'elles soient, ces pages, 
très prenantes, feront naître dans l’âme de maintes 
lectrices le désir de faire connaissance plus intime 


# 
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(1) Jeanne Ancecer-Husracne, Les Sœurs des prisons. 
— Un vol. in-8° cour., 312 pages. 15 francs. Editions 
. : V£ 
Bernard Grasset, 61, rue des Saints-Pères, Paris, VIS. 


elle parle de la vie intime de l'Institut. 


…. Joseph « Dans les œuvres », 
_ obligé de vous dire qu'il ne faudra pas choisir ces 
. pages pour les faire lire au réfectoire du pensionnat. 


ce 


avec La fondatrice des Sœurs tés on Eee à “la 
Vie qui a été rééditée en 1925, il sera facile de leur 


inter satisfaction (x).. 


Après le cadre historique, le cadre géographique 
7 local. Mme Ancelet-Hustache le décrit à merveille 


au commencement de la seconde partie, Ici, elle 
 mousinvile à pénétrer dans la maison-mère pour y 
vivre « en famille ». Ce que l’on admire, dans ces 


chapitres sur l’organisation intérieure, la formation 
spirituelle, l'esprit religieux de la Congrégation, ce 


_m’est pas seulement que tout soit dit avec une pléni- 


tude absolue, en même temps qu'avec une discré- 
tion, un tact, une délicatesse exquise, mais c’est 
que l’auteur ait si promptement et si justement 
compris l'esprit Qui anime cette Congrégation au 
caractère très spécial. 

Que Mme Ancelet-Hustache en ait été profontié 
ment saisie et pénétrée, on le voit à la façon dont 
Mais on le 
voit mieux encore, dans Ja troisième partie de l’ou- 
vrage, quand, avec elle, on suit les Sœurs de Marie- 
Ah! ici, je suis bien 


Mais qu’on ne voie pas, dans cette réserve, la 
moindre critique: Toute pensée de ce genre «m'est 
étrangère. Pour faire connaître les Sœurs des Pri- 
sons, telles qu'elles sont, leur vocation telle qu’elle 
est, avec sa sublime grandeur et ses difficultés, il fal- 


lait bien montrer leurs œuvres telles qu’elles sont. 


CT 


 Connais pas. 


aussi leurs laideurs. 
vait nous Iles laisser ignorer, maïs elle n’en dit que 


arrivent à la fin du volume, 
scrire aux vœux si justes que formule l’auteur. 


_ Les prisonnières 


œuvres ont leurs beautés, elles ont 
Mme Ancelet-Hustache ne pou- 


Certes, si ces 


ce qu'il faut en dire et comme ïl faut le dire. 

Elle en dit assez, d’ailleurs, pour attirer l’atten- 
tion des lecteurs avertis sur les responsabilités. 
sociales que soulève une pareille étude ; elle leur en 
fait savoir la gravité et l'urgence, et, quand ils 
ils sont prêts à sou- 


Is éprouvent cependant un regret — un regret 
qu’ils apaiseront en faisant une seconde lecture, — 
celui de n'avoir pas recueilli, en parcourant ces 
pages, tant de paroles si simples et, par là même, 
si belles, tant de récits si attachants et si émouvants, 
tant de propos si savoureux. Mais, en vérité, il fau- 
drait tout noter, non seulement des pages, mais des 
chapitres entiers. Qui pourrait lire sans se sentir 
remué jusqu’au fond les chapitres sur |” « Enfance 
préservée », |? « Enfance tombée », les « Filles et 
» de Saint-Lazare, du Dépôt, de la 
Petite- Roquette, etc. On devine que Mme Ancelet: 
Hustache était émue elle-même en les écrivant, et 
son émotion se communique naturellement au cœur 
eb aux yeux de ses lecteurs. 

Tout récemment, un habitant du Limousin me 
demandait quelle Congrégation pouvait êlre indi- 
quée à une jeune rurale qui se croyait appelée à 
entrer en religion. Je nommai quelques maisons- 
mères, et quand j'indiquai les Sœurs de Marie- 
Joseph, au Dorat, je reçus cette réponse, qui, de la 
part de quelqu'un du pays, ne laissa pas de me sur- 
prendre : « Les Sœurs de Marie-Joseph?... Je ne 
Aujourd’hui, je m'’élonnerais moins. 
Je_ croyais connaître un peu ces religieuses, mais 
après avoir lu Les Sœurs des prisons il me semble 
que je ne les connaissais pas non plus, tant il est 
vrai que ce livre à été pour moi une révélation. 


(1) Ea demander à la Maison-Mère des Sœurs de Marie- 
Joseph, Le Dorat (Haute-Vienne). 


œuvre que Dieu bénira et qui produira des fruits 


‘2° sachant lire seulement; 


On ne peut que reméréier Fe féliciter Mme 4 
Ancelet-Hustache de l'avoir écrit : ce n'est pas se 
lement un très beau livre, c’est une très bon 


is è g HAT 


BRÈVES STATISTIQUES 


I — Degré d'instruction des soldats 


M. Paul Rives ayant demandé, le 16 juillet 10862 
à M. le ministre de la Guerre quel a été dans less 
contingents incorporés en 1938 le nombre de recrues : cs 
1° possédant une instruction primaire complète 3. 5. 
3° sachant écrire seu 
a reçu FE 


lement ; 4° ne sachant ni lire ni écrire, a 
réponse ‘suivante COST SNT DES ; 
r° Fecrues possédant au moins le certificat d'études | 


{ 


primaires : 98 855 ; 4 
Recrues non titilaires du certificat d'études primaires, 


mais sachant lire et écrire : 109 143 ; 4 
2° Recrues sachant lire seulement : 8 118 ;. Re 4 
8° Reocrues sachant écrire seulement : 0 ; ES 1 


4° Recrues ne sachant ni dire ni écrire : 8 442. S: 
Les renseignements ci-dessus concernent les recrues” 
incorporées «en 1933, y compris les engagés par devan-” 
cement d'appel, mais non compris les jeunes sep affectés 
aux équipages de Ja flotte. ” 4] 


I — Diplômes accordés par l'École nationale. 
des langues orientales k 


(24 
M. René Téry, sénateur, ayant demandé, Ie 7 juin 
1934, à M. le ministre de l'Education nationale den 
lui faire connaître la liste des élèves de l'Ecole natio- « 
nale des langues orientales vivantes ayant obtenu, 
en 1932, le diplôme de fin d'études, avec la men-… 
tion de la langue sur laquelle a porté l'examen, à 
reçu la réponse suivante (J. O., 7. 11. 84): | 
Le diplôme d'élève breveté de l'Ecole nationale des. 
langues orientales vivantes al été accordé, en 1932, à 
78 élèves ayant suivi l’enseignement de cet établissement. : 
1 élèves ayant été diplômés pour deux langues, 83 men- 
tions de diplôme ont été établies. Le nombre des diplômes 
se répartit ainsi entre les différentes disciplines 
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FORMATION DES ÉLITES 


jeunesse intellectuelle et la philosophie thomiste 


PAR ET PONS 


Allocution de S. Exec. M£' Lamarche, 
évèque de Chicoutimi l!. 


Valeur de la formation thomiste (?). 


- Quiconque fréquente saint Thomas ne peut s'em- 
pêcher d'être frappé de sa faculté d'adaptation et de 
- son Caractère d’universalité. C'est qu'il n’est point 
. l'homme d'une hérésie qu'il a combattue, l’homme 
d'une heure dans l'histoire, mais l’homme de tous 
. les temps, le docteur universel. Il a forgé des armes 
- pour toutes les époques, armes facilement saisis- 
sables par les soldats de la. pensée, à cause de 
l'unité, de la méthode, de la profondeur, de la 
langue, de la terminologie qui ont présidé à leur 
création, Aussi les modernistes avaient-ils la scolas- 
tique en sabomination. Quand, dans la lettre Pas- 
cendi et à la manière de saint Thomas, leurs erreurs 
furent classifiées si nettement qu'ils avouaient ingé- 
nument ne les avoir jamais si bien comprises, ils 
éprourèrent une rage humiliée et une singulière con- 
fusion de se voir. comme mis à mu sur la place 
- publique dans le plein jour d’une lumière éblouis- 

_ sante. 

n Ah! ces mots scolastiques formaliter, per se et 
les autres dislinguo, on peut être tenté de les mé- 
priser et de sourire de ces nuances subtiles, mais 
il ne faut pas oublier qu'on ne peut arriver à la 

vérité sans la débarrasser de sa gangue ou de son 
alliage. « Qui ne distingue pas, confond », jetait 
dédaigneusement Mgr d'Hulst à la Chambre fran- 
çaise qui se moquait de ses distinctions. 

Oui, en vérité, ces petits mots techniques sont à 

. craindre. On les à comparés à une cartouche de 

+ dynamite qui n’a l’air de rien avec son air modeste : 

- un carton cylindrique d'un gris banal, mais char- 
:gez-le de nitro-glycérine, d'un peu de coton et de 
je ne sais quelle matière neutre, lâchez l’étincelle, 
et des masses de granit volent en éclats. De même, 
‘em face du génial bon sens de l'Ecole qui unit Ja 

- pensée grecque à la sagesse de tous les Pères, les 
systèmes éphémères des penseurs à la mode pâlissent 
et s’effacent ! 

» Maïs pour que les études thomisles procurent ce 

- merveilleux outil qu'on admire, un regard super- 


> (x) Le Devoir de Montréal (19. 10. 34), qui publie 
_ Je texte de cette allocution, le fait précéder des lignes 
suivantes : £ ; as 
—__  « Québec, 19. — La séance d'hier soir de l'Académie 
 Saint-Thomas d'Aquin était présidée par 8. Exc. Mer La- 
marche, évêque de Chicoutimi. ; 
_ -» Après un délicat hommage de S. Em. le cardinal 
_ Villeneuve, l'analyse et l'éloge des trayaux des conféren- 
 cicrs, le R. P. Desnoyers et Mgr Lebon, Son Excellence 
_a parlé en ces termes de la philosophie thomiste et de la 
_ nécessité pour la jeunesse instruite de la bien appro- 
ef 3 AT 2-2; 4 “ 
É Lare sous-titres sont ajoutés par la D. C. 
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diciel dans leur domaine ne suffit pas. Il faut sur 
ravail constant, une pleine mise en valeur des 
talents, il faut l'observation consciéncieuse, Ja + 


réflexion personnelle, le dur labeur de l'analyse et 
de la synthèse. Aussi pour les conférenciers est-ce 
un honneur réel d'être appelés à représenter et à 
exposer cette science dans de solennelles confé- # 
rences, 


Action de l'Académie canadienne de Saint-Thomas. 
La valeur de la formation thomiste justifie les * 
prétentions de cette Académie à occuper une place 
dans l'essor intellectuel de notre pays. Et comment : 
cela ? é A TS 
« L'action de l’Académie canadienne de saint 
Thomas, disait-on au soir où l’on en faisait l’ouver- 
ture, doit être tout à la fois une œuvre d’approfon- 
dissement et une œuvre d'application. » Il s'agit 
d'apprendre à estimer le travail intellectuel, d’ap- &N 
prendre à penser, il s’agit de s’abstraire des préoc- . 
cupations matérielles qui veulent tout absorber et. 
de se familiariser d’abord avec les idées pures, la 
métaphysique. Il faudra ensuite étudier les grands 
principes d’ordre, de justice, de charité, pas pour 
les garder jalousement, mais pour les diffuser et 
en imprégner les âmes et la société canadienne tout | 
entière. à DRE, 
C'est dire que l’Académie ne veut pas se can- 
tonner exclusivement dans la pure spéculation et la. 
virtuosité intellectuelle. Elle se rend compile de 
l'importance des études historiques, critiques, expé- 
rimentales, de plus en plus vastes et captivantes, 
mais elle veut que ces études se fassent à la lumière 
de principes bien établis. se 
On parle beaucoup dé nos jours de valeurs spiti- 
tuelles dont on doit pénétrer les âmes ef la société 
si on veut les sauver. A la têle de ces valeurs spi- : 
rituelles, dit M. Jacques Maritain, il faut d'’aborü 
placer la sagesse des saints, la perfection du service 
de Dieu et Ja pratique de la vie chrétienne, mais 
vient ensuite la science sacrée, édifiée avec le con- s 
cours de la philosophie catholique : cette science 
doit exercer son pouvoir illuminateur sur tout le 
champ des sciences pratiques sociales, politiques, 
économiques, sciences qui se rattachent à la science 
des actes humains et à leur moralité. Ces études - 
affermissent les bases de la croyance en mettant en 
lumière l’objet rationnel des dogmes et en four- 
nissant aux esprits avertis des réponses aux objec- 
tions et des armes contre les philosophies qui 
passent. C’est dire que par elles seront réparées les … 
lézardes des assises catholiques et nationales et que 
le bloc sacré en sera cimenté et fortifié. L'Académie 
s’est déjà mise à l’œuvre pour diffuser cet ensei- 
gnement et il serait intéressant de faire le relevé 
des travaux déjà présentés en de mémorables 
séances. Elle apporte ainsi, Mesdames, Messieurs, un 
actif concours à l'effort intellectuel de notre pays. 
Le seul exemple des travailleurs qu'elle présente 
est inspirateur, Ceux-là trouvent le moyen, au 
milieu de leurs occupations ordinaires, de pénétrer 
les questions les plus abstruses ; comme leur maître, 
dont Leïbnitz disait : Tendit in solidum, ïls pé- 
nètrent jusqu’au fond, jusqu'au roc solide : l'effort 
est grand, mais le résultat est précieux et l'exemple 
donné ne reste pas sans lendemain. En effet, on 
n'entend pas sans réaction intime l'exposé magistral 
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d’une imposante synthèse, on ne voit pas sans admi- 


ration le noble défilé de hautes vérités ; on éprouve 
celte joie du vrai, ce gaudium de veritate dont 
parle saint Augustin. Et si l’on n'est plus jeune, 
on se dit non sans mélancolie : Heureux ceux qui 
ont jalousement économisé le temps et ont pu ainsi 

* pénétrer plus avant dans le domaine sacré de la 
pensée pure |! Si l’on est encore jeune, on sent 
s’éveiller en soi un désir qu’on ne connaissait pas : 
Et moi aussi, dit-on, je suis capable d’exercer mes 
facultés, d’assouplir mes puissances, de mépriser les 
lectures frivoles dont il ne reste que du vide et des 
cendres | Je ne veux pas que mon esprit anémié ait 

de pâles couleurs ; pour détourner cette menace, je 
veux le nourrir de la substance des forts et de la 
moelle des lions. 


Conseil aux jeunes. 


Chers jeunes gens, permettez-moi de vous donner 
_ un conseil : Soïignez bien vos études de  philoso- 
phie scolastique ; sans cela la Somme resterait un 
livre fermé et rébarbatif. Avec une bonne forma- 
_ tion philosophique, vous affranchirez votre intelli- 
_ gence de la médiocrité, vous acquerrez une rigueur 
de logique précieuse. Cette culture centuplera vos 


dissement qui rend improductifs les plus beaux 
dons. Et ainsi se créera une élite pensante amie du 
haut savoir et des fortes disciplines intellectuelles. 
-  Et-comme l’action suit l'être, vous exercerez une 
influence, vous donnerez une impulsion en voire 
milieu et toute la masse, par répercussion, ne man- 
quera pas d’être ébranlée. Et s’il y en a cent et 
mille comme vous, cette masse, je veux dire la foule 
de nos frères charmés, conquis, immunisés par la 
vérité sans fard, sans alliage, sans ombre, résistera 
aux sollicitations du mensonge et au mirage de l’er- 
HIPEUTES 7 
Et maintenant, Eminence, Messeigneurs, Mes- 

dames, Messieurs, cette Académie canadienne de 
* Saint-Thomas d’Âquin, cette institution d’enseigne- 
aiment supérieur, fondée et patronnée par deux 
grands chefs hiérarchiques, mise en œuvre par un 
docteur: à l’autorité universellement reconnue, 
_ appuyée par des ouvriers d'élite, je fais des vœux 
- pour qu'elle accomplisse parmi nous, comme par 
un nouveau baptême, son œuvre de régénération et 
d’illumination. Puisse cette noble auxiliaire de 
l'Université, qui a déjà donné des signes d’admirable 
vitalité, grandir sans cesse, pénétrer de sa doctrine, 
de son ardeur, de son enthousiasme tous les milieux 
_ et galvaniser, si je puis dire, tous ceux qui veulent 
+ : être de vrais artisans de notre avenir intellectuel 
et de notre fortune nationale. 


18 octobre 1934. 
EE 
LES DEUX CITÉS 


Autorité païenne et ministère chrétien 


Es 7 


M. le chanoine Diès, professeur à l'Université 

catholique d'Angers, le « premier platonisant 
de France », a prononcé au banquet des anciens 
élèves du petit séminaire de Châteaugiron, 
dont il préside l'Association, un magnifique 

discours. Nous en reproduisons les lignes qui 
suivent d’après le Nouvelliste de Bretagne du 
3. 7. 94 * 


« Documentation Cat Lol que 


-ion, car on se. souvient facilement ailleurs q: 


ressources naturelles et vous arrachera à cet engour- 


gouvernants puissent être tentés de devenir des des- : 
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Le beau mot de ministère, c’est bien VE 
qui lui a conservé le plus fidèlement sa signi 


ministère est signe et source d’autorité, mais n°0 
blie-t-on pas quelquefois, dans ces jeunes ban 
fougueuses qui se ruent à l'assaut du pouvoir, 
ministère veut dire service et dévouement... 

Les hommes sont trop naturellement portés à mi 
voir dans le commandement qu’une source de 
jouissance, et de jouissance incontrôlée : ils coms 
mandent pour dominer et pour exploiter. Le Chris 
nous fait voir dans le commandement une bien 
faisance et un sacrifice : il commande, lui, pour. 
servir et pour sauver. Aussi a-t-il voulu que toute. 
autorité humaine fût ordonnée d'abord au bien des 
sujets qu’elle régit et qu’en particulier le sacers 
doce, qu’il fondait pour continuer son ‘magistèré, 
fût un ministère, un service. | 4 

On s’émerveille de voir avec quel instinct les 
grands penseurs d’autrefois ont, à certains moments, 
pressenti et comme anticipé la lumière du Christ; 
mais le désenchantement est proche, parce qu'on 
voit aussi dans quelles ténèbres vont s’éteindre ces 
éclairs qu'ils projettent. Il y a des vérités, très 
grandes et très simples, que la philosophie était 
capable à elle seule de soulever, mais les soutenir. 
et les porter longtemps, elle ne le pouvait, et tro 4. 
souvent elle les laissa tomber jusqu’à terre, dans. 
la boue, | LAN nÈRE Ee | 

Platon s'acharne à réfuter la thèse, insolemment” 
prônée de son temps, hypocritement mise en pra-. 
tique dans d’autres, que la justice est tout bonne-\ | 
ment l'intérêt du plus fort. Il ne veut pas que sess] | 


poles ; il ne veut pas, comme ïi] dit, que les ber 
gers se transforment en loups. Et que fait-il pour. { 
cela ? Il cherche à écarter d'eux les grandes con > | 
cupiscences ; il leur défend de posséder aucun bien 
au soleil, de manier et même de toucher l'or e 
l’argent : le peuple qu'ils conduisent et qu'ils 
servent les nourrira, cela est juste et cela suffit. 
I leur interdit même de garder pour eux une. 
richesse plus subtile, car ce sont des philosophes, 
et, dans son désir à lui, des théologiens ; il les” 
a nourris d’études et de méditations ; il les a 
dressés à la contemplation du divin; mais, leur 
dit-il, vous n'avez pas le droit de vous éterniser | 
dans cette contemplation, il vous faut redescendre 
vers les hommes, c'est pour eux que vous avez” 
reçu la lumière, ; 

Ne croirait-on pas qu’il veut faire de ses gou- 
vernants quelque chose comme des moines apôtres 
et soldats, une première ébauche des Chevaliers du - 
Temple, surtout quand on le voit leur supprimer 
le droit le plus naturel et le plus sacré, le droit . 
à la famille ? ; 

Mais, hélas! vous savez le reste, et l'abime 
d'erreur où sombra son génie. Non qu'il ait ignoré 
la pureté et la sainteté du mariage; il en a parlé 
presque comme un chrétien. Mais i] prétendait que … 
les chefs et les éclaireurs du peuple fussent tota- 
lement libres de se vouer à leur ministère, et pour 
eux, pour eux seuls, il inventa ce communisme | 
qui oulrage la nature, parce que son âme encore | 
palenne ne pouvait concevoir les renoncements qui 
la dépassent. É 

Il est une autre chose que le monde antique n'a 
pu concevoir : le ministère institué par Je Christ 
est tout spirituel. {1 se penche sur toutes les misères … | 
matérielles pour les soulager ; il s’intéresse, pour - 
les utiliser dans son apostolat, à toutes les con- - 
qnêles que la science entreprend sur le monde phy- «| 
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È mais il n'oublie pas d'ordonner tout cela 
ien des âmes, à leurs destinées éternelles, et 
ais il n’acceptera d’asservir le spirituel aux fins 
aux volontés du pouvoir politique. 

Le paganisme d'autrefois ne connaissait rien de 
acré que l'Etat. Celui d'aujourd'hui n’en est qu'un 
int en rouge, en noir, en blanc, en brun, en 
toutes les couleurs que vous voudrez de tyrannie 
étaliste ; il n'ajoute rien de neuf, sinon ce que 
us appelons le progrès, c'est-à-dire des méca- 
smes d’oppression plus savants, plus techniques, 
lus impitoyables. 

Platon prèchait la primauté du spirituel, mais ni 
i ni Aristote ne surent le dégager de l'emprise 
atiste et ne parvinrent à distinguer nettement les 


eux cités. Quand l'empire mondial qui avait 
absorbé les cités comme les dynasties s’effondra 


sous les coups des barbares, le génie d'Augustin 
ojeta le soleil du Christ sur l’histoire passée 
“comme sur l’histoire à venir ; il proclama que la 
ité de Dieu ne se subordonne à nulle autre, et 
“qu'elle est la fin des Etats comme des individus. 
- Si le sacerdoce du Christ venait, par impossible, 
à disparaître ou à se laisser séduire et absorber 
“comme certains le désirent, le monde irait à un 
Lesclavage pire que l'esclavage antique. 

Aimons nos petits séminaires, soyons fiers de 
nu qu'ils donnent et des prêtres qu'ils 
forment ; défendons-les sans nous lasser contre les 
attaques ‘déclarées ou sournoises ; Mais ne Craignons 
pas de dire très haut qu'en les défendant nous ne 
défendons pas seulement notre foi catholique , 
l'heure n'est peut-être pas très lointaine où l’in- 
dépendance spirituelle de l'Eglise, de ses chaires 
et de ses écoles sera un des derniers refuges de la 
liberté et de la dignilé humaines. = 


Œuvres DE BIENFAISANCE PRIVÉES 
, ASE IE 
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F Mises en garde 


….  ° « Œuvre de Fadoption » 


…) Note de la € Semaine religieuse 
du diocèse d'Angers » M. 


 S° Exc. Mgr l'évêque a reçu du directeur général 
- de cette œuvre, dont le siège est à Paris, 9, rue 
-Casimir-Delavigne, la lettre suivante, sur laquelle 
ï} juge utile d'attirer l'attention de MM. les curés : 


F 4 Paris, le 31 août 1934. 
EXCELLENCE, 

Mon ‘attention et celle du Conseil d'administration de 

notre œuvre ont été ailtirées sur le point suivant 
Depuis quelques mois, différentes œuvres portant Île 

-nom « d’Adoption » — à quoi s'ajoute un qualificatif, 

_— ont été admises, à Paris ou en province, à quêter 

dans des églises. 

= Comme ces œuvres, m'a-t-on dit, 

sont une émanation de « l'Œuvre de l’Adoption », 


laissent croire qu’elles 
je me 


(1) La Semaine religieuse d'Angers (1x4. 1x0. 34) fait 
précéder le texte de l'indication suivante : « OEuvre dé 
ion Nontée en Pers reconnue d'utilité publique 


POP PT CCS 1 é ) 2é wat ” ! BLUES 16 us 
STRESS F- 1 L L TA TPAS 


? X Là 
+ ra ® f 2 
ne” ilolique: » 898. Ju 
5 
permels de déclarer à Votre Excellence qu'il n'en est ee 
rien, et que : de 
° Ces œuvres sont neutres et leur direction est laïque ; 
landis que « l'Œuvre de l'Adoption » est cutluwlique, 
fondée par un prêtre, M. Maitrias ; elle a des prêtres . 
dans son Conseil, et a eu des archevêques et cardinaux : 
comme présidents jüsqu'en 1908. Elle a toujours un direc- 
teur général ecclésiastique, résidant à Paris, et dans la #4) 
plupart des diocèses un directeur diocésain avec un 
Comité d'hommes et de femmes d'œuvres ; 
2° Ces œuvres sont frès récentes, toutes d’après-guerre. = 


La plus remuante, « l'OŒuvre de l'Adoption française », FRE 
date de 1926, tandis que l « Œuvre de l'Adoption » 
date de 1857 et a été reconnue d'utilité publique en 
février 1870. Elle a un long passé et l'estime de tout 
le clergé, surtout des aînés du sacerdoce, pour les ser 
vices qu'elle a rendus depuis soixante-dix-sept ans ; 
3° Ces œuvres ont des ressources multiples: 
dans les rues, fêles mondaines, 

milieux. Tandis que l « Œuvre de l’Adoption » n'a pas. e 
d'autres ressources que les quêtes paroissiales dues à la 
protection des évêques ; à 
4° Ces œuvres, dites de l'Adoption française, ou fami- 
liale, elc., sont des intermédiaires entre les bébés sans - 
parents et les ménages sans enfants, ceux-ci déclarant 
s'ils veulent un enfant catholique, ou protestant, ow israé- 
lite, L' « Œuvre de l'Adoption », au contraire, est 
une. œuvre d'éducation cutholique : elle a pour but d'as- 
surer jusqu'à l'âge adulte le pain spirituel aux enfants’ 
sans famille, en les plaçant dans les orphelinats où 
familles catholiques et en assurant jusqu'au bout le paye- 
ment de leur pension annuelle. "7 
J'ai cru bon d'attirer l'attention de Votre Excellence. 
D'abord parce que, les œuvres nouvelles se multipliant, 
il est plus néceseaire que jamais de les passer aucrible. 
Ensuite parce que la confusion, voulue ou non, due à 
* la similitude des noms, crée un véritable préjudice à nos 
orphelins catholiques. Enfin, parce que la vieille « Ouvre  « 
de Adoption », véritable Assistance publique chrétienn: ne 
de l'enfance malheureuse, répond admirablement, em ce 
qui concerne celle-ci, au besoin de centralisation,et d'uni- 
fication qué NN. SS. les évêques ressentent. Elle peut et * 
elle doit leur servir de barrière contre l'éparpillement 
à l'égard des malheureux 


- de Ja bienfaisance catholique à 
enfants sans père ni mère. 
Daigne Votre Excellence agréer l'hommage de mon très 


humble et filial respect. RS | 
H, JÉéGLor, SU ar 2 

prêtre, directeur : général: Pure 
RO OV 

D'autre part, on lit dans les Annales de l'Œuvre 


de l’Adoption (août 1934) : 

« Il y avait une OEuvre de l'Adoption à Angers, 
depuis 1870, fondée par Mgr Freppel. Elle était 
isolée, limitée au seul diocèse d'Angers. | 

Dans une visite de notre directeur, il y a deux 
ans, à S. Exc. Mgr Rumeau, doyen de l’épiscopat 
français, le prélat très vénéré et très aimé (il est le 
chef de ce CHATS diocèse depuis 1899) décida, 
avec sa vivacité d’ esprit ordinaire, que l’Adoption 
angevine se raltacherait à l'Adoption interdiocésaine. d 

Cest pourquoi le samedi 3 mai, sous sa prési- 
dence, se tint à l’év êché la première réunion du nou- me 
veau Comité établi par ses soins. Assistée de M. le |: 
chanoine Delahaye, curé de Saint-Joseph et .direc- 
teur diocésain, Son Excellence expose les motifs qui 
lui ont dicté la création du Comité angevin de 
l’OEuvre de l’Adoption et invite le directeur général, 

M. l'abbé Jéglot, à en expliquer le fonctionnement. 
Mme la comtesse Françoise de Villoutreys, présidente, 
dit ensuite les charges et les ressources que nous 
lègue la précédente Ouvre et présente la vice- prési- LS 
dente, Mme Joseph Perrin, et la trésorière, 


899 : 


FE Mme Jacques Neveu, 
patronnesses.. +) 
Le Comité diocésain est ainsi constitué : 
Président d'honneur : S. Exc. Mgr l’évêque d’An- 
gers ; — directeur diocésain : M. le chanoine Pe- 
lahaye, cüré de Saint-Joseph; — présidente : Com- 
tesse François de Villoutreys, château des Ruaux, 
par Eeneu (M.-et-L.); — vice-présidente et secré- 
taire : Mme Joseph Perrin, 80, rue de Brissac, An- 
gers ; trésorière : Mme Jacques Neveu, 39, rue 
Hanneloup ; — dames patronnesses : Mme Laurent 
Bougère, 0, rue Chevreul; Mme Pierre Barbary, 
42, rue Volney; vicomlesse de Changy, 45, rue de 
Brissac ; Mme Maurice Cesbron, 24, rue Tarin ; com- 
tesse de Danne, château de Danne, Saint-Martin-du- 
Bois (M.-et-L.); Mme d’Epenoux, 3, rue Volney, 
Angers ; Mme Roger Follenfant, 27, avenue Jeanne- 
d'Arc; Mme Guépin, 97, rue du Mail; Mme Ganot, 
… 66, avenue Jeanne-d’Arc; Mme de Kerviler, 95, rue 
BresSigny ; Mme Lamy-Outhier, 20, rue Cendrière, 
Saumur ; Mme Joseph Lelong, 9, rue Desjardins, 


à Mgr Rumeau ct aux dames 


par Brion (M.-et-L.); Mme Pellaumail, rue 
S Nationale, Cholet; vicomtesse Olivier de Rougé, 

_ château “des Rues, par  Chambellay (M.-et-L.); 
Mille . René-Bazin, 4o, rue. Desjardins, 
Mme Pierre Semen, 42, rue Desjardins; Mme René 
 Tésson, 11, rue Paul-Bert; Mme (Charles Vielle, 
4x, rue Tarin. 

Mgr l’évêque a récemment autorisé le rélablisse- 
” ment de la quête qui se faisait chaque année pour 
1 l’ancienne OEuvre de l’Adoption, dans les églises 
d'Angers, un des dimanches de l'Avent, 


vioné, 


b) Communiqué du € Bulletin ecclésiastique 
de Strasbourg » . 


 L'OŒEuvre catholique de l’Adoption met en garde 
les fidèles de France contre des associations du 
même nom qui se présentent comme liées ay ec elle, 
mais qui en réalité sont neutres. £a 

La Fédération des associations de patronage des 


en garde contre un groupe de sourds-muets qui, 
« poursuivant un but avéré de déchristianisa- 
tion, use de tous les moyens pour arracher aux 
institutions » catholiques les sonrds-muets ou les 
aveugles (2). 


12° Elections au Conseil départemental 
de PAssistance publique et privée d'Angers 


Une victoire des catholiques angevins (3: 


he 7 Le dimanche 3o septembre eut lieu l'élection au 
> Conseil départemental de l’Assistance publique et 


privée. Toutes nos œuvres-de bienfaisance votèrent 
ayec discipline pour les candidats proposés par 


l’Action catholique et le succès fut complet, Voici 


RE le résultat de cette élection 


(1) Cf. Bullelin ecclésiaslique de Strasbourg (15. 10. 34). 
. a Voir également Semaine religieuse A btun 
F (3. rr. 84), sous le titre « Pour prévenir une confusion » : 
Sa ra religieuse de Clermont (0. 10, 34), sous le titre 
£ « À propos de l'Œuvre de l'Adoption » ; Semaine reli- 
gieuse de Rennes (27. 10. 34), sous le titre « Ouvre de 
l'Adoption »; Bullelin religieux de Rouen (20. 10. 34), 
sous le titre « L'Œuvre de l’Adoption à Rouen ». 
(8) Cf. Sem. rel. Angers (14. 10. 34). 


Angers; vicomtesse de Livonnières, château de Cha- 


Angers ; 


Institutions de sourds-muets et jeunes aveugles met 


_« Documentation Catholique 
… Deuxième Collège électoral. 


(OEuvres de bienfaisance reconnues d'utilité sn 


ei établissements congréganisles reconnus.) 
Sufirages exprimés : 22. 
Goratesse: d'OHone..re.-.-eersr..e DANONE 
Sœur. Herdye. en es serrer ever OT LS 
Marquis -deSaint-Pernés et -orerercev PAR TS 


Troisième Ccllège électoral. 


/ (Associations déclarées.) 
M, *P.: dela  Grandière. 2: aus: DO VOIX, -CID 0 
DE NLElRÉMTÉ SCAN pee AT EpioS 19 —. —" 
PV ÈTS RTE TS ER NE A Ce ete re 8 — 


3' ou des sourds-muets 
et jeunes aveugles » , 


4) Note de la « Semaine religieuse de Viviers » 54 


La Fédération des associations de patronage de 
institutions de sourds-muets et jeunes aveugles prés 


vient en ces termes les autorités ecclésiastiques 
d'une manœuvre hypocrite qui tend à se généraliser qe 
dans les grandes villes : A | 


« Sous eouvert de bienfaisance et de solidarité, un . 


groupe de sourds-muels, poursuivant un but avéré 
de déchristianisation, use de tous les moyens pour. 
arracher | 
muets et d’aveugles qui y reçoivent l'éducation 
chrétienne, ne craignant pas, du reste, de recourir, 
aux mensonges pour dénigrer ces écoles et les instis 
teurs} et institutrices qui s’y dévouent avec un désin® 
den el une abnégalion admirables. 

» Pour mieux dissimuler leurs intentions per 
vérses-et pour assurer le succès de leurs. démarches, 
ils tendent la main même à nos amis et vont jus? 
qu’à solliciter l'appui des autorités ecclésiastiques, 
sauf, au serlir d’une cérémonie religieuse, à renou-. 
veler auprès des personnages politiques leurs dia- 
boliques revendications et à réclamer la laïcisation 
de nos écoles. ee 

» Jusqu'à ce jour, heureusement, les pouvoirs 
publics, avertis, n’ont pas prêté loreille à ces re- 
vendications; mais plusieurs de nos amis et ecclé— 
siastiques se sont laissé surprendre dans leur bonne: 
foi et, sans le savoir, ont donné la main à nos pires. 
ennemis. = 

» C’est pour éviter de regrettables équivoques que: 
la Fédération nationale des institutions chrétiennes 
de sourds-muets et d'aveugles expose aux autorités. 
ecclésiastiques et religieuses celte situation, les. 
priant d’enprévenir le clergé. » 


b)-Note de la « Revue du diocèse d’ Annecy » À, 


Nous croyons devoir mettre en garde les catho- 
liques du diocèse contre certaines organisations et. 
associations de sourds-muets ou jeunes aveugles qui 
se présentent à eux et leur demandent leur concours, 
alors qu’elles visent “un but de déchristianisation 
plus ou moins avéré. 

Nous ne devons accorder notre confiance et réser- 
ver nos générosités qu'aux associations qui relèvent 
de la Fédétetion des associations de patronage de 
sourds-muets et jeunes aveugles dont le siège est à 
Nantes, rue Frère-Louis. ; 


(1) Cf, Semaine religieuse de Viviers (26. x0. 34). 
(2) Cf. Revue du diocèse d'Annecy (x. 11. 34). À 
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aux institutions les centaines de sourds*. Î 
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Actes du Saint-Siège. 


: Adhésion à une société athée 


r 


Réponse de la Commission pontificale d'interprétation 
à du Droit canonique (30. 7. 34) (*). 
+ 


… Demanpe. — Est-ce que, suivant la règle du Droit 
nonique, ceux qui son inscrits ou qui se feront 

ins à une secte athée sont à considérer, en ce 

“qui concerne tous les effets de droit, même relati- 

xement à 

-qui adhèrent ou. ont adhéré à une secte acatholique ? 


ù 4 = 

- Réponse. — Affirmativement. 

| Re à Rome, de la Cité du Vatican, le 30 juillet 
"1994. 3 
PIETRo, cardinal GasParri, président. 
; I. Bruxo, secrétaire. 


2° Commentaires. 


De J. C., dans la Revue des Communautés reli- 
ieuses (nov.-déc. 1934, pp. 177-178) : * 


…_ L'Eglise frappe de peines très sévères les fidèles qui 
“passent à une secte hérétique ou schismatique. C'est 
“justice. Mais la prudence exige d'elle qu’elle prenne des 
mesures de précaution même à l'égard de ceux- qui, sans 
faute de leur part, ont fait ou font encore partie d’une 
secte non catholique. Aïnsi elle interdit sévèrement le 
“mariage de ses fidèles avec tout membre d'une secte 
hérétique ow schismatique, même de bonne foi (c. ro60). 
D'autre part, surtout depuis la° promulgation du Code, 
elle déclare ne pas vouloir imposer certaines de ses lois 
à ceux qui ont été éduqués dans l’hérésie ou le schisme. 
‘Ainsi ils ne sont plus soumis à l’obligation de contracter 
mariage devant un prêtre antorisé, comme le sont tous 
les catholiques (c. 1099). 

La Commission d'interprétation du Code déclare main- 
tenant qu'il faut assimiler les membres d’une secte athée 
à ceux d'une secte hérétique ou schismatique, pour tous 
les. effets juridiques. Plus d'un lecteur de cette revue 
se dira sans doute que cela va de soi. Ce qui vaut d'un 
hérétique ne vaut-il pas, à plus forte raison, d’un athée P 
Pas nécessairement. 

Le législnteur lui-même nous dit par exemple qu'il faut 
toujours interpréler au sens strict les articles” du Code 
qui prononcent des peines ou qui liraïtent le libre exer- 
cice des droits des fidèles (c. 15). En particulier, on ne 
peut jamais étendre une peine anx personnes ou aux 
cas pour lesquels elle n'est pas slatuée, même s'il y a 
parité de motif on même si le motif de lappliquer est 
plus grve (c. 2219). Seul le Saint-Siège, souverain arbitre 
de ses propres lois, peut évidemment les restreindre ou 
les élendre par voie d'interprétation. 

La déclaration qui assimile les membres d'une éecte 
athée à ceux d’une secte hérétique aura un double effet. 
Dans certains. cas elle rendra la Toi plus rigoureuse et 
en étendra les peines ou les prohibitions ; dans d’autres 
elle sera un bénéfice pour certains égarés de bonne foi. 

Ainsi on ne pourra admettre. vahidement au noviciat, 
sans dispense du Saint-Siège, un candidat qui aurait passé 
après lÂve de auatorze ans, du catholicisme à nne éecte 
athée (ef. ©. 5h», 1°). I sera défendu d’admettre aux 
ordres, sans dispense, le fils d'un membre d'une secte 
athée, aussi longtemps que celui-ci persévère dans son 


_G) Traduit du texte’ latin publié par les Acta Aposto- 
ticae Sedis, 1. 9. 84, p. 494. 


Le 
AE 


| réponse. il faut avoir avant tout présente à l’esprit Ja 


lPordination et au mariage, comme ceux 
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erreur (c. g87). Mais les enfants nés après le passage 
de leur père dans une secte athée et élevés par lui 
en dehors de la religion ne seront pas tenus à contracter j 
mariage devant le ‘prêtre, même s'ils ont ‘été baptisés ? Lu 
dans l'Eglise catholique (ce. 1099, $ 2). À 

Du Diritto Ecclesiastico (sept. 1934-xm) : Hi 


n 


Pour la parfaite intelligence de cette très importante. TA 


douloureuse condition dans laquelle se trouvent un 


| grand rombre de pays par suite de la propagande anti- nn 
| religieuse qui se développe avec tant d'intensité et Lu 
d’acharnement, Il ne s’agit plus de tendances et d’'opi- 


nions, privées et isolées, par lesquelles quelqu'un, bien 
souvent en affirmations extérieures. qui ne traduisaient 
pas sa plus intime ét parfaite conviction, se déclarait. 
irréligieux et athée. Aujourd'hui, la propagande antire- | 
ligieuse a abouti en de-nombreux pays — en Russie prin- - 
cipalement, puis dans d'autres pays qui tiennent à 
marcher sur ses traces — à la constitution des sociétés - 
des « athées militants », des « sans-Dieu », et autres sem- 
blables, qui se livrent à la propagande contre tout culte = 
et toute idée religieuse, sont animées des intentions les "|m, 
plus subversives et font preuve de l'activité et de l'énergie w 
réellement les plus intenses. La réponse de la Commis: 
sion pour l'interprétation de Code dit avec raison que | 
ceux-là, en ce qui concerne l’ordination et le mariage, : 
doivent être jugés d’après les mêmes crilères que ceux 
dont on use à l'égard de ceux qui appartiennent aux | . 
sectes acatholiques. mt 
Quant au mariage, rappelons que le canon ro60o du 
Code canonique dit : « L'Eglise interdit partout avec la CE 
plus grande sévérité que le mariage soit contracté entres 
deux personnes baptisées dont lune est catholique, et 0. 
l’autre inscrite à une secte hérétique ou schismatique; 
mais s'il existe le danger de perversion pour le conjoint = 
catholique et sa descendance, le mariage est interdit, 
par la loi divine elle-même. » M: 
Le canon ï061 ajoute ensuite : Must 
« Premièrement : l'Eglise ne dispense pas de l'empê- 
chement de religion mixte : Te 
» a) S'il n'existe pas des causes justes et graves ; E 
» b) Si le conjoint non catholique n’a pas donné la 
garantie d'’éloigner le danger de perversion du conjoint . 
catholique et si les deux conjoints n'ont promis de faire 
baptiser et élever tous leurs enfants uniquement dans. 
la religion catholique ; pe 
» €) Si Fon n’a la certitude morale que les garanties « 
seront réellement assurées. : RAR 7 
» Deuxièmement : régulièrement, les garanties doivent 
être données par écrit. » \ 
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Lois nouvelles. | 


HABITATIONS À BON MARCHÉ 


Achèvement du programme de construction 


LOI DU 27 JUILLET 1934 (!) 


Anrioze 17. — Les dispositions de la loi du r3-juillet 
1928 (2), avec les modifications qui y ont été ultérieu- 
rement apportées, resteront en vigueur jusqu au 31 dé- 
cembre 19935. Le 


(x) « Loi tendant à l'achèvement du programme de 


construction d’habilations. à bon marché et de loge- " 

ments à loyers moyens prévu par la loi du 13 juillet 4 

1928. » ds 
(2) Cf. D. C., t. 2x, col. 38-47. : ; 


903 


La continuation du programme prévu par ladite loi 
sera assurée dans les conditions fixées par les articles 
‘ci-après. 

ART. 2. — Le montant lotal des avances prévues par 
l'articlé 23 de la loi du 5 décembre 1922 (1) et, en der- 
nier lieu, par l’article 1° de la loi du 25 mars 1992, 
reste arrêté à 5 872 506 600 francs. : 

Les reliquats disponibles sur ladite somme pourront 
* être avancés aux Offices publics, sociétés et fondations 
d'habitations à bon marché, à raison de 250 millions de 
francs réalisables en 1934 et le surplus réalisable en 1935. 

Sur les avances susvisées seront prélevées les sommes 
nécessaires pour assurer l'application de l’article 33 de 
la loi du 5 décembre 1922, modifié par les lois des 
6 décembre 1923 (2) et 30 mars 1929 (3), sans que 
ces prélèvements puissent dépasser 5o millions de francs. 

Dans les limites ainsi fixées, il pourra être attribué, au 
cours de l’année 1934, des avances imputables sur la 
dotation ci-dessus prévue réalisables en 1935 et 1936. 

AnT. 3. — Sur la dotation prévue pour les habitations 
à bon marché améliorées et les logements à loyers moyens, 
il est opéré un prélèvement de 350 millions de francs, 
qui sera reporté sur le montant des avances aux sociétés 
de crédit immobilier. En conséquence, le montant lotal 
.. des avances prévues par l'article 28 de la loi du 5 dé- 
_ cembre 1922 et, en dernier lieu, par l'article 2 de la 
loi du 25 mars 1932, est porté à 5 372 244 95o francs. 
Arr. 4. — Le montant total des avances prévues par 
les articles 27 et 28 de la loi du 13 juillet 1928 et, en 
“dernier lieu, par l’article 4 de la loi du 25 mars 1932, 
en vue de la construction d'habitations à bon marché 
améliorées et de logements à loyers moyens, est réduit 
à 1 200 millions de francs. 

La construction de logements à loyers moyens ne 
pourra recevoir d’avances que dans la limite d’un maxi- 
mum de 15 millions de francs. 

ART. 5. — Le ministre des Finances est autorisé à se 
procurer les fonds nécessaires aux trois catégories d’avances 
ci-dessus auprès de la caisse des dépôts et consignations 
dans Jes conditions fixées par les articles 4 et 28 de la 
‘loi du 13 juillet 1928. Les avances ayant cette origine 
seront, par priorité, affectées aux projets qui comportent 
* l'accession à la petite propriété urbaine et rurale. 

Il pourra également demander aux organismes béné- 
ficiaires de se procurer les fonds correspondant auxdites 
avances au moyen d'emprunts dont l'Etat assurera le 
service. 

Les avances de l'Etat prévues par la présente” loi pour- 
 ront enfin être versées aux organismes intéressés sous 
forme d'annuités. 

Ces annuités seront calculées de façon à amortir la 
somme due dans le délai de trente ans au maximum, 
en appliquant au montant de ladite somme. un taux 
d'intérêt équivalent au taux du revenu donné par la 
rente perpétuelle française comportant l'intérêt nominal 


le plus élevé, d’après le cours moyen de cette rente, 
pendant le trimestre précédant la délivrance des titres 
d’annuités, 

Il sera remis aux organismes intéressés des titres 


nominatifs munis de coupons correspondant à la valeur 
_des annuités, 
Ces organismes auront la faculté de contracter des 
emprunts gagés par les annuités qui leur seront con- 
* senties. Ils pourront, à cet effet, constituer des groupe- 
ments départementaux. Les annuités constituées en gage 
desdits emprunts seront payées à l'échéance sur présen- 
tation du coupon au Trésor. 
Ces emprunts devront être, au préalable, autorisés dans 
les conditions prévues à l'article 5 de la loi du 13 juillet 
1928. 
Un décret, rendu après avis du Comité permanent du 
Conseil supérieur des habitations à bon marché, détermi- 
nera les conditions d'application du présent article ct 
_ fixera notamment le taux d'intérêt maximum des em- 
prunts prévus au paragraphe ». 

= Arr: 6. — Les conditions de remboursement au Trésor 
des avances consenties suivant les modalités prévues À 
l'article précédent demeurent celles qui sont prévues 
par Ja législation jusqu'ici en vigueur. 


CSDACEE RS col 1245-1253; 1308-1810. 
(2) Ibid., t. 14, col. 638, note ». 
(3) Ibid., & 1, col. 1718 (art. 66, 68, so). 
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 « Documentation Catholique » — 


Auï. 7. — Sont dispensés du timbre et soumis pot 
l’enregistrement, s’il y a lieu, au droit fixe de 22 fr. 5 
les actes afférents aux emprunts contractés par les col 
tivités bénéficiaires des dispositions de l'article 5. 

Sont exempts, pour toute leur durée, de toutes taxe 
spéciales frappant les - valeurs mobilières, les annuités 
servies par l'Etat et les emprunts visés audit article. 

ART. 8. — Les communes ou les départements qu 


M 


dans les termes des lois du 5 décembre 1922 et d 


15 juillet 1928, ont donné leur garantie pour le rem. 
boursement des avances consenties aux organismes dé 
construction d’habitations à bon marché, bénéficient. 
pour leur recours éventuel contre ces organismes dun 
hypothèque légale sur les immeubles construits. ue °° 
Cette hypothèque devra être inscrite soit par le maire, 
soit par le préfet, dans le mois de l'approbation de. 
la délibération du Conseil municipal ou du Conseil géné 
ral accordant une garantie et l'approbation ne deviendra. 
définitive que par le fait de l’inscription. Pour les garan” 
ties déjà données, l'inscription devra être prise dans 1] 
trois mois de la promulgation de la présente loi. 
Lhypothèque prendra rang à la date de son inscriptions 
Cette hypothèque cessera de produire effet en ce qui. 
concerne les maisons destinées à la vente ou à l’attris 
bution lorsque ces maisons seront devenues la propriété. 
de bénéficiaires de la législation sur les habitations à 
bon marché et dès le payement de l'intégralité de leur 


prix. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par | 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi Le 1 
l'Etat. à 7 
Fait à Paris, le 27 juillet 1934. er 4 
ALBERT LEBRUN. ; 


Par le président de la République : 
Le ministre de la Santé publique 
et de l'Education physique, 

. Louis Marin. 


Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MaRTIS. 
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ALSACE-LORRAINE 


Enseignement religieux 
et rémunération forfaitaire annuelle 


sr 


DÉCRET DU 12 AOUT 1934 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, e 


$ 


Vu la loi du 24 juillet 1925 portant réorganisas 
tion du régime administratif des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

Vu l’article g de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu l’article 77 de la loi de finances du 28 février 
1933 (2) relatif à la revision des indemnités ; 2 

Vu les articles rr et 12 de la loi du 23 décembre 
1933 (3) tendant au rétablissement de l'équilibre 
budoétaire ; - 

Vu le décret du 16 septembre 1929 (4) fixant les 
rémunérations forfaitaires annuelles allouées aux 
ecclésiastiques, ministres officiants, instituteurs et. 


YA AS 


maîtres auxiliaires chargés de l’enseignement reli-. 


gieux dans les établissements secondaires de l’Aca- 
démie de Strasbourg ; 


(1) « Rémunéralion forfaitaire annuelle des ecclésias.. 
tiques et maîtres auxiliaires chargés de l'enseignement 
religieux dans les établissements d’enseignement secon- 
daire des départements du Haut-Rhin, 
de la Moselle. » 

GC =D. CC e20 col. 1807 

(83) 1bid., t. 3x, «col: 35. 

(1) Ibid., t. 22, col. Song. 


S 


du Bas-Rhin et 


. tements du Haut-Rhin, 
. est fixée à Sdo francs par heure hebdomadaire. 


LA 


&: 


Sur le rapport du président du Conseil, du mi- 


 nistre des Finances et du garde des Sceaux, vice- 
_ président du Conseil, chargé des affaires d'Alsace et 
… de Lorraine, 


DÉcRÈTE : . < 
Ant. 1%, — Les dispositions du décret du 16 sep- 


tembre 1929 sont abrogées à dater du 1 août 1933 et 


remplacées, à partir de la même date, par les disposi- 
tions ci-après : 

«< La rémunération forfaitaire annuelle allouée aux 
ecclésiastiques chargés de l'enseignement religieux dans 
les établissements d'enseignement secondaire des dépar- 
du Bas-Rhin et de la Moselle 


» La rémunération forfaitaire annuelle allouée aux 
minisires officiants, instituteurs et maîtres auxiliaires 
chargés de l’enseignement religieux dans les mêmes éta- 
blissements est fixée à 650 francs par heure hebdo- 


madaire. » 


ART. 2. — Le président du Conseil, le garde des 
Sceaux, vice-président du Conseil, chargé des affaires 
d'Alsace et de Lorraine, et le ministre des Finances, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 

Fait à Mercy-le-Haut, le 12 août 1934, 

ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 

Le président du Conseil, 
Gasrox DouMERGUE. 
Le ministre des Finances. 
GERMAIN-MaRTIN. 
Le garde des Sceaux, 
- wice-président du Conseil, 
chargé des affaires d'Alsace et de Lorraine, 
Hexrx CHérox. 


RS 
Décrets-lois. 


 REDRESSEMENT BUDGÉTAIRE 


Réalisation d'économiés 
DÉCRETS DU 10 MAI 1934 


1: décret : Pensions civiles et militaires " 
Rapport au président de la République, 


Paris, le ro mai 1934. 
MoxsIEuR LE PRÉSIDENT, 


Le décret du 4 avril 1934, relatif aux pensions 
civiles ét militaires d'ancienneté, dispose, à l’ar- 
ticle 4, deuxième alinéa, que les majorations résul- 
tant des bonifications pour services hors d'Europe 


ef pour campagnes pourront porter la pension au 


maximum de 60 % du traitement moyen. 

— Il est apparu que cette limite ne laissait pas une 
marge suffisante pour tenir un compte équitable 
des services effectués par les fonctionnaires civils 
dans des postes hors d'Europe ou par des militaires 
qui ont participé à des expéditions lointaines, L’in- 
salubrité des régions où s’accomplissent ces services, 
les dangers et les fatigues que comportent les cam- 
pagnes pour les militaires justifient un régime par- 
ticulier. C’est la raison pour laquelle nous prévoyons 
que le maximum de 60 9% pourra être dépassé, au 


titre des services susvisés, dans la limite de vingt 


annuités en sus de celles qui sont exigées pour 
avoir droit à pension. 


a (1) « Réforme du régime des pensions civiles et mili- 


aires. » 


_ Législation et Jurisprudence 


| 


| 
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Celle disposition permettra d'établir une diffé- 
renciation selon la nature des services accomplis - 
et de ne pas décourager les efforts des fonctionnaires 
civils et militaires qui auront contribué à l'orga- 
nisalion de notre domaine colonial et au dévelop- 
pement de l'influence française dans le monde. K, 

Un décret ultérieut précisera les conditions dans ; 
lesquelles seront acquises de telles bonifications. 

D'autre part, aux termes de l’article 9, alinéa. », 
applicable aux pensions d'ancienneté déjà concé- 
dées, lorsque le traitement ou la solde moyenne ne 
dépassera pas 14 000 francs, le montant de la pén-e 
Sion sera fixé à Go % du traitement ou de la solde, 
sans pouvoir excéder 6 000 francs, sous réserve des 
dépassements prévus à l’article 4 du décret. RS 
. I nous à paru équitable de transférer cette dispo- 
sition au titre I°* du décret, afin de la rendre applis 
cable aux pensions non encore concédées. Elle con- … 
tinuera, en même temps, de bénéficier aux retraités 
actuels, en vertu des termes mêmes du premier 
paragraphe de l’article 9. x 

Par ailleurs, le sixième alinéa de l’article 9 s 
dispose que la revision des pensions déjà concédées 
ne pourra conduire à une réduction supérieure à. 
15 % ni inférieure à 5 % de la pension actuelle, 
Le maximum de réduction a pour but de ne pas. 
modifier profondément les situations de fait. Quant. 
au minimum de réduction, il avait pour objet de. 
rendre tous les pensionnés solidaires dans l'effort . 
de rétablissement immédiat de nos finances, LEE A 

Mais il est apparu que cette dernière mesure 
atteindrait ceux des retraités qui avaient le moins 
profité des dernières augmentations de traitements. 
Aussi vous proposons-nous de ne point diminuer 
la pension actuellement perçue lorsque celle-ci est 
inférieure à celle qui résulterait de l’application des 
règles édictées par le titre I®* du décret. : 


Léna. 
Enfin, nous avons estimé que les dispositions du 
titre II et, en particulier, celles de. l'article 9, . 
devaient être interprétées comme visant non seule- 
ment les titulaires de pensions déjà concédées, mais 


encore les retraités dont les services valables pour % 
la retraite ont pris fin avant la date d'effet du 
nouveau décret, c’est-à-dire avant le 7 avril 1934, 
et dont la pension n’a pas encore été concédée. je 2] 

Dans le même esprit d'équité, il nous a paru | 
qu'il y aurait lieu de faire bénéficier des avantages 
résultant de l'article o tous les retraités dont les 
services prendront fin au cours de l’année 1934. : 
convient également de ménager, en faveur des. 
retraités dont les services prendront fin au cours 
des années qui vont suivre immédiatement, une 
transition entre le régime actuel et le régime #4 
nouveau, ë “Er 

Nous vous proposons, à cet effet, de décider que | 
les dispositions de l’article 9 seront également appli- | 
cables aux retraités dont les services prendront fin 
‘au cours des trois prochaines années, en spécifiant Ë 
toutefois que le taux maximum de réduction sera 
majoré de 2,5 % par an en ce qui Concerne les 
fonctionnaires mis à la retraite en 1935, 1936 et 
1937. , . . me LE 

Ces paliers succesifs conduiront ainsi sans heurts 
à l'application du nouveau régime dont les dispo- 
sitions n'’entreront intégralement en vigueur que 
le 1% janvier 1938. : s 

Le présent décret répond à ces divers objets. ; 

Nous vous prions d'’agréer, Monsieur le Prési- 
dent, l'expression de notre profond respect. 

Le président du Conseil, 
GasTon DoUMERGUE, 

ministre des Finances, 

GERMAIN-MARTIN. 


pe 


LE PRÉSIDENT pE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, : é 

_ Vu l'anticle 36 de la loi du 28 février 1984 (1) auto: 
visant le gouvernement à prendre par décrets toutes 
mesures. d'économies qu'exigera, l'équilibre. du budget; 
Vu la loi du 14 avril 1924 (3), portant, rélorme du 


: et les lois qui l'ont modifiée où complétée ; 


Vu le décret du 4 avril 1934 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires de la loi du 
 rhravmil 1924 (3) ; 

Vu la délibération du Conseil des ministres en date 


_ du ro mai 1984; LENS | 
- Sur le rapport, du prés. Cons. et du min. des Finances, 
ao. DÉCRÈTE : 


Anr. 1, — L'article. 4 du décret du 4 avril 1934 por- 
{ant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
: est remplacé par le, texte suivant 

|: « Four les pensions d'ancienneté, lorsque le traitement 

‘ou la solde moyenne ne dépassera pas 14 o00 francs, le 

- monlant, en sera fixé à 60 % dudit traitement ou solde 

+ sans pouvoir excéder 6 000 francs, le taux de. pension 
Lure ainsi déterminé pouvant néanmoins être dépassé le cas 

iS échéant dans les conditions et limites prévues par le 

présent, décret. 

+  » Les majorations visées, au quatrième paragraphe de 
-Tarticle 2 de la loi du 14 avril 1924 ne pourront pas, 
en s'ajoutant à la pension, porter celle-ci au delà de 
6o % du. traitement moyen ou de: la solde. moyenne. 

» Le maximum de 60,% oi-dessus sera également appli- 

_ cable à la, pension. des. militaires et marins non officiers 
de toutes. armes et services, compte tenu des majo- 

) rations, visées au précédent’ paragraphe, 

- … »-Les bénéficiaires civils ou militaires visés à l’ar- 

…  ticle 80 de la loi du 14 avril 1924, modifié par l’article 97 

. de la loi du 31 mars 1932, pourront compter les: annuités 

 ! supplémentaires afférentes aux bénéfices de campagne 

xx novembre. 1918, 

_ sans que d'autre part le taux de la pension puisse dépas- 

|. ser, en sus du chiffre correspondant à la. durée des ser- 

vices nécessaire pour le droit à pension, la valeur de 

_ quinze annuilés supplémentaires, compte tenu de tous 

les éléments entrant dans le calcul de la liquidation. 

:__» Nonobstant les maxima prévus par les articles 2 et 3 

ci-dessus et le maximum de 60 % prévu par le troisième 

* paragraphe du présent article pour les militaires et-marins 

. non officiers, les bonifications pour services hors. d'Europe 
et, en ce qui concerne les pensions militaires, les bénéfices 

_ de campagne pourront, entrer en compte dans. la liqui- 

“dation jusqu’à concurrence de vingt annuilés en sus du 

minimum d'années de services exigé pour le droit à 

_ pension, le montant de la pension ainsi oblennu ñe pou- 

| ! vant, toutefois excéder le plus élevé des maxima prévus 
par le troisième paragraphe de l'article 3 ci-dessus, -aug- 
menté du tiers. 

 » Un décret spécial rendu sur la proposition. des 
ministres intéressés ct. du ministre des Finantes. déter- 

_minera. les conditions dans lesquelles seront acquises les 

“annuités supplémentaires afférentes aux bonifications et 
“bénéfices visés à l'alinéa précédent. 

re y» Pour les militaires non officiers de la: gendarmerie 

* . en, activité de service lors de la publication du présent 

” décret, les majorations spéciales accordées en vertu de 

 J'artiele 4r de la loi du #4 avril 1924 et des textes 
modificatifs pourront, en s’ajoutant à la pension, porter 
celle-ci aux, trois quarts de la solde moyenne. » 

AnT, 2. — Le deuxième alinéa_de l'article 9 du décret 
susvisé est supprimé. = 
L'avant-dernier alinéa 
comme suit 

« En aucun cas le montant de. la, pension. revisée . en 
exéculion. du. présent, article: ne pourra. excéder. celui: de 

Ja pension perçu actuellement ni Jui être inférieur de 
plus de.15 %. », 

Ant. 3: — Le décret du 4 avril r034, portant réforme 
du régime, des pensions civiles et militaires, est complété 
par le titre suivant : 


. | acquis entre le 2 août 1914 et le 


ag 


du même article est modifié 


(PCÉEDECEt. 5x, col: "fan 
(>) lbid., t. 12, col. 935-952. 
(3) Ibid., t. 31, col. 1026-1056. 


régime des pensions civiles et des pensions militaires, 


Titre HE — Révime transitoire 
_» Ark, 9: bis: — Les dispositions. de l’article ge 
seront applicables aux retraités dont les services valables 
pour la retraite prendront fin au cours de l'année 1934 

», Ges mêmes. dispositions seront également applicables 
aux retraités. dont. les. services valables pour la retraite 
prendront fin, entre: le 1® janvier 1935 et le 3r décembr 


& 


nier alinéa de article 9, étant toutefois. majoré : 


valables pour la, retraite prendront fin au cours de l’année 
1935 ; Qu 
» De 5 % pour les retraités dont les services valables. 


». De. 7 1/2 % pour les retraités dont. les services. 
valables pour la retraite prendront fin au cours de 
l’année 1937. » à 4 

ART. 4. — Le présent décret sera soumis à la. rati 
fication. des. Chambres, conformément aux dispositions 
de l’article 361 de la loi du. 28 février r984. : Se 

ART. 5. — Le président. du Conseil et le ministre 
des, Finances, sont. chargés, chacun, en ce qui le concerne, 


Journal Officiel. 
Fait à Paris, le 10 mai 1934. ne 
j : ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République . 
Le président du Conseil, 
Gasron Douuerçues, É 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MaRTIN. 


2 décret’: Mise à la retraite anticipée 
des agents de l'Etat en surnombre (! 


Rapport au président de la République. 


Paris, le, 10 mai: 1934, 


ES 


Mons UR LE PRÉSIDENT, 


Un décret-lai du 4 avril 1934 a fixé les condi- 
tions dans lesquelles pourraient être admis à la 
retraite les fonctionnaires et agents qui se trouve- 
ront en surnembre à la suite de la réforme admi- 
nistralive actuellement en cours d’exécut'on. 

Les dispositions de: ce décret-loi concernent uni- 
quement les agents se trouvant dans les conditions 
d’une carrière normale, c'est-à-dire. entrés dans. les 
cadres administratifs avant l’âge de trente ans et 
qui, par suile, rempliraient, à l’époque où ils altein- 
draient les limites d’âge de leur grade, les condi- 
ditions de service requises pour ouvrir droit à pen- 
sion d’ancienneté. 

I est apparu équitable et nécessaire d’étendre et 
d’adapler ces dispositions aux personnels en sur- 
nombre qui, en raison de leur entrée tardive dans 
les cadres. ou d’une interrnption dans leurs ser- 
vices, ne sont pas susceplibles de remplir à 
soixante ou à cinquante-cinq ans les condilions de 
service- requises pour ouvrir droit à pension d’an- 
ciennelé, 

Les droits. à pension de ces personnels sont 
actuellement fixés par l'article 29 de la loi. du 
14 avril r924. : 

Le principe de cette législation est maintenu. 
Toutefois, le projet que nous avons l’honneur de 
soumelire à votre haute approbation. attribue aux 
personnels en cause, qui feront l’objet de mises. à 
la retraite anticipées, des: avantages. qui s’inspivent 
de ceux qu'a accordés le décret-loi, du 4: avril. 1934 


() « Mise à la retraite anticipée des agents dé l'Etat 
en surnombre ou dont l'emploi aura été supprimé. » 


dessus : 


1937, le taux maximum de réduction prévu à, l'avan der ? 


» De. 2 1/2 % pour les retraités dont. les services. ‘3 


pour la retraile prendront fin au cours de l'année 1936 ; … 


de. l'exécution, du, présent, décret, qui sera publié au - 
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ët. que nous avons déterminés dans un esprit ue 
trge équité à l'égard de ces personnels. 
— C'est ainsi que” nous avons prévu un régime de 
bonifications eompertant l'attribution de cinq annui- 
_ és supplémentaires pour eeux qui solliciteront 
- d'eux-mêmes la cessation de leurs fonctions, et d'an- 
muités variables r ceux qui seront prématuré- 
_ ment mis à la retraite d'office. 
» En ce qui concerne les fonctionnaires victimes 
de guerre ou titulaires de la carte du Hant, 
nous avons en oulre prévu une ‘majoration spéciale 
de cetie dernière bonificalion en considération de 
leur qualité particulière, 

Enfin, il nous est apparu nécessaire de eompiéter 
le déeret du 4 avril 1934 par quelques autres dis- 
positions destinées soit à donner aux administrations 
_ plus de souplesse dans l'application de l’article 2, 
à soit à préciser les règles à suivre sur quelques points 
… particuliers. 

. Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
… l'expression de notre profond respect. 


Le président du Conseil, 
Gasrox DoumErcur. 
Le ministre des Finances, 
-GerMaIx-MarTIN. 


‘2 LE ‘PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


- Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
» des Finances,. 
Li" Vu larticle 36 de la loi de finances du 28 février 
1984 (1) autorisant le gouvernement à prendre par 
décrets toutes mesures d'économies qu'exigera l'équilibre 
- … du budget ; 

Vu le décret du 4 avril 1934 (2) portant modification 
…. aux règles de liquidation des pensions civiles et mili- 
-  ltaires posées par la loi du 14 avril 1924 (8) et les lois 
-_  subséquentes ; 
e. Vu le décret du 4 avril 1934 portant réduction dés 
” effectifs des personnels civils et militaires de l'Etat (4) ; 
= Vu le décret du 4 avril 1934 portant mise à Ja retraite 
anticipée des agents de J'Etat en surnombre ou dont 
— l'emploi aura été supprimé (5) ; 
3 Vu a délibération du Conseil des ministres en date 


* da 10 mai 1934, + . 
| Décrère : \ ; 
Ant. 1%, — Le décret du 4 avril 1934 fixant les con- 


ditions de mise à Ja retraite anticipée des agents de 
l'Etat en surnombre ou dont l'emploi aura été supprimé, 
= est complété ainsi qu'il suit : 
__ « Art. 2 — Il en sera de même des agenis visés par 
l'article 29 de la loi du 14 avril 1924 ayant atteint 
l’âge de soixante ans. 
» Pourront, enfin, être mis À la retraite d'office avec 
droit à pension d'ancienneté, les fonctionnaires justi- 
fiant d'un nombre d'années de services au moins égal 
a minimum exigé et qui seront, du fait de leur admis- 
sion à la retraite d'office, dispensés de Ja condition 
2: d'êge. 
» Si, dans une catégorie donnée, le nombre des 
retraites prononcées en exécution des paragraphes précé- 
_ dents est inférieur à celui des emplois supprimés, il 
- pourra, dans les mêmes conditions et jusqu'à concur- 
_ rence de la différence, être procédé à des mises à la 
4 retraite d'office dans les catégories correspondantes ou 


— supérieures, dont l'accès est normalement ouvert aux 
agents de la catégorie considérée. 

._ » Les dispositions du présent article s'appliquent, 

. nonobstant l'absence de “suppressions d'emplois, aux 


fonctionnaires en surnombre maintenus par application 
de dispositions particulières, en possession d’un traitement 
d'activité. 


GC, 1. Sn, ol 827 
} Ibid col. 1026-1036. 
+. a2, col. 955: p5as, 
ol. 1022- he 


Mes. EC 


Pensions civiles proportionnelle. 


» Art. 4 bis. — Les fonclionnuires en surnombre ou : 
dont l'emploi aura été supprimé qui, comptant au mini- # 
mum douze années de services valables pour la retraite, Î 
sout âgés de moins de cinquante-huit ans ou de cin- 
quante-trois ans, selon qu'ils appartiennent à la  caté- 
gorie À ou à la catégorie B, et qui, à l'âge de soixante | 
ou de eiuquante-cinq ans, ne seraient pas en mesure 
de prétendre à pension d'ancienneté pourront, s'ils en 
font la demande, dans un délai d’un mois à compter 4 
de la publication du présent décret, être admis à la 
retraite, Leur pension sera calculée d’après les services ‘ 
accomplis. 

» I] leur sera accordé une bonification de cinq annnités | 

» Art. & ter. — Les fonctionnaires en surnombre ou 
dont l'emploi aura été supprimé, justifiant au men 
douze années de services valables pour la retraite et. 
qui, à l'âge de soixante ans ou de einquante-cinq ans, 
selon qu ls appartiennent à la catégorie À ou à la. 
catégorie B, ne compteraient pas ou n'auraient pas compté Ï 
le nombre d'années de services minimum pour prétendre 
à pension d’anciennelé, pourront, s'ils comptent cçin: 
quante ans d'âge, être admis à la retraite d'office, Leur _ 
pension sera calculée d'après les services accomplis 

» Il leur sera accordé, en outre, une* bonification d'an-. 
nuités égale aux itrois quarts du nombre des années PE \ 
services qu'il leur restait à accomplir pour atteindre 
l'âge de soixante ou de cinquante-cinq ans. NAS Se 

» En ce qui concerne les fonctionnaires titulaires de 
la carte du combattant ou possédant la qualité de ie 
time de guerre, cette bonification sera toutefois égale au 
nombre d'années de services qu’il leur restait à accom 
plir pour atteindre l'âge de soixante ou de cinquante- se 
cinq ans. | 

» Art. 4 quaater. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 1r de la loi de finances du 14 avril 1924, 
- modifié par l'article 72 de da loi de finances du Sr mars 
1932, pourront être mis d'office à la retraite les fonctio 
naires justifiant de quinze années de services valables 
pour la constitution du droit à pension et qui assurent. 
de façon insuffisante l'exercice de leur emploi. L'admis- 
sion à la retraite est prononcée après avis du Consei 
d'administration ou du Conseil des directeurs auxquels 
sont adjoints deux représentants du personnel. À 

». Dans ce cas, la pension est Dre d'après les ser 5 
vices accomplis. da 


Dispositions générales. 


» Art. 4 quinquiès. — Au regard de l’article x15 de le 
loi de finances du 29 avril 1926, tous fonctionnaires 
mis à Ja retraite, par application des dispositions du 
décret du 4 avril 1934 complété par le présent décret 
et fixant les conditions de mise à la retraite anticipée. : Fe 
des agents, de l'Etat en surnombre ou dont l'emploi auræ À 
été supprimé, seront considérés comme fonctionnaires 
dont l'emploi aura été supprimé. : 

» Les intéressés receyront des avances sur pension au 
titre de l'article 116 de la loi susvisée. (Ces ‘avances 
pourront être payées mensuellement à terme échu à £eux 
des intéressés qui en feront la demande. Rx 

» Arl. 4 sexiès. — Les dispositions du présent Aécret 
portent en tant que de besoin dérogation aux _dispési 
tions de l'article x11 de la loi du 80 juin r925 et aux 
textes qui J'ont modifié ou complété. » AE 

ART. 2. — Le délai d'un mois ouvert aux nées "2 
par l'article 3 du décret du 4 avril 1934 pour formuler, 
leur demande d'admission à la retraite dans, les con. | 
ditions prévues par ledit article est prorogé d'une, égale 
durée. e 

Amr. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratifica | 
tion des Ghambres conformément aux dispositions de 
l’article 36 de la loi du 28 février 1934. | 

Anr. 4 << Le président du Conseil et le ministre : des . 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journat 174 
Officiel. 

Fait à Paris, le ro mai 1934. 


Auvent LEBRUN 
Par Je président de la République : Ù | 
(4 
| 


Le président du Conseil, ; | 


Gasron DouMERGUE. sc | 
Le ministre des Finances; f: 
GERMAIN-MARTIN, \ HE 


ROIS 


Consultations prätiques. 
A 


BAIL DE PRESBYTÈRE 


Dans une petite commune de 300 habitants, le 
presbytère était loué au curé au prix de 100 francs 
par an, la commune payant les impôts et les assu- 
rances de l’immeuble. 

"L Le bail venant à expiration, la commune décida 
dé renouveler la location au curé dans les mêmes 
conditions. Le préfet refuse d'approuver les mêmes 
conditions. Son raisonnement est le suivant : le prix 
_ de location est de 100 francs, les impôts et les 
__ primes d'assurance à la charge de la commune 
s'élèvent à 215 francs ; donc la commune accorde 
chaque année une subvention indirecte de 115 francs 
au culte catholique, ce qui lui est interdit par l’ar- 
_  tielé 2 de Ja loi du g décembre 1905. Le Conseil 
… municipal refuse de s’incliner devant le refus d'ap- 
probation du préfet et maintient le bail aux condi- 
_ tions indiquées. 
Que penser de cette siluation et comment en 
sortir ? : 
En premier lieu, il faut constater que la siluation 
du curé locataire du presbytère n'est pas compromise. 
Son bail écrit est expiré. Il:« reste et est laissé » 
en possession des lieux loués par la commune pro- 
_priétaire : conformément à l’article 1738 Code civ., 
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par l’article relatif aux locations faites sans écrit ». 
_ Il y a tacite reconduction. Les conditions de la loca- 
“tion sont celles du bail expiré. La situation du loca- 
taire est seulement plus précaire, car sa location 
peut prendre fin par un‘congé donné « en obser- 
… vant les délais fixés par l'usage des lieux ». Une nou- 
velle municipalité pourrait donc le congédier en le 
 prévenant six mois ou un an avant la date à laquelle 
les baux prennent fin dans-le pays, suivant que 
_ l'usage est d'observer le délai de six mois où celui 
d’un an, ou tout autre plus court ou plus long. Le 
préfet ne peut empêcher la tacite reconduction de 
se produire. Son approbation ne peut intervenir que 
si la commune fait un acte. La reconduction « ta- 
elle » exclut l’idée de tout acte nouveau. Et les con- 
ditions de l’ancien bail qui se perpétuent ont été 
approuvées par la préfecture quand ce bail a été 
passé (cf, D. C., 27 octobre 1934, t. 382, coi, 685, 
m° « Bail », n° 31). 
En second lieu, il convient d’examiner Ja question 
‘ au fond. 
ÆEn exigeant l'approbation préfectorale pour les 
locations de presbytères, la loi du 2 janvier 1907 n’a 
eu qu'un but : permettre un contrôle, afin d’empé- 
cher une commune d'accorder indirectement une 
subvention au culte en consentant une location à un 
«ministre du culte » pour-ur prix très inférieur à 
la, valeur locative réelle-de l'immeuble loué. Mais les 
_ pouvoirs de contrôle du préfet ne sont pas arbi- 
-traires, et tout refus d'approbation non justifié d’un 
bail de presbytère peut être déféré par la commune 
“au Conseil d'Etat par la voie du recours pour excès 
dé pouvoir (cf. D. C., loc. cit., col. 686, n° 34). 
7: Le Conseil d'Etat exige qu'on lui apporte la 
_ | preuve que le Conscil municipal avait pour but, en 
- fixant le prix de location, d'accorder une subvention 
+ au culte. Toutes les fois que cette preuve n'est pas 
_ faite, le Conseil d'Etat annule les refus d’approba- 
\ tion préfectoraux (Cons. d'Etat, 29 novembre 1913 : 
RO MDN MP 22LerS mars. 1021: DC Uro2r: 


« il s'opère un nouveau bail dont l'effet est réglé | 


: « Documentation Catholi 
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t, 5, col. 876; 7 novembre 1928 : D. C., 1928, t. 20 
col. 1118). Il faut donc examiner dans chaque ca 
particulier si les circonstances démontrent que la 
commune a voulu faire un « cadeau » au curé. À cet 
égard, l'espèce qui a donné lieu à l'arrêt précité du. 
18 mars 1921 est particulièrement intéressante. 

La commune de Mont-l'Evêque louait le preshby- 
ère au curé, moyennant un loyer annuel d 
295 francs. Le Conseil municipal réduisit ce loyer 
à 180 francs par an. Le préfet du département de 
l'Oise refusa d'approuver cette nouvelle location. La 
commune forma un recours au Conseil d'Etat, décla- 
rant que le prix de 130 francs correspondait à la . 
valeur locative réelle de l'immeuble, tandis que le … 
loyer antérieur était excessif par comparaison même - 
avec la valeur locative des presbytères des communes = | 
voisines, et ajoutant que si l'immeuble n'était pas 
occupé à titre de presbytère, il demeurerait vacant. L. 
Et le Conseil d'Etat a annulé la décision préfectorale 
refusant d'approuver le bail par les’ motifs sui- 
vants : c 

« Considérant qu'il ne résulte pas des pièces ver- 
sées au dossier que, en abaïissant de 295 francs à 
130 francs le montant du loyer du presbytère par. 
ses délibérations du 2 avril et du 28 mai 1914, le 
Conseil municipal ait eu d’autre but que d'assurer 
la location d’un immeuble qui risquait autrement . 
de rester inoccupé ; qu'ainsi lesdites délibérations ne 
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concédaient pas une subvention au culte catholique ® | 
interdite par l’article 2 de la loi du 9 décembre r905 + 
et que, par suite, la commune requérante est fon 4 
dée à soutenir que le préfet, en refusant d'approuver | 
la location du presbytère par elle consentie, a 4 


méconnu la portée de l’art. 1% $ 3 de la loi du 
2 janvier 1907, et à demander pour ce motif l’an- 
nulalion, pour excès de pouvoir, de la décision, 
atiaquée. » AS : - 
On devra donc examiner dans l'espèce actuelle si 
le prix de location du presbytère tel qu'il a été fixé 
correspond à la valeur locative de l’immeuble, On 
remarquera que le prix n’est pas abaissé, mais main- 
tenu sans changement. Sans doute, la charge des. 
impôts et des assurances assumée par la commune 
propriétaire est plus importante que le montant du 
loyer stipulé : ces charges s'élèvent à 215 francs. 
tandis que le loyer n’est que de 100 francs. Mais si 
Ja commune peut démontrer qu’en dehors du curé 
elle sera dans l’impossiblité de trouver aucun autre ® 
locataire, elle aura montré en même temps d'une 
part qu’elle a avantage à obtenir 100 francs de sa 
location plutôt que de n'avoir aucune location, et, 
d'autre part, qu'elle n’accorde aucune subvention 
au curé puisque nulle autre personne n'’accepterait 
de louer l'immeuble pour un prix supérieur. Si les 
faits sont tels qu’ils viennent d'être supposés, la … 
commune peut former un recours au Conseil d'Etat 
contre la décision du préfet, avec des chances sé 
rieuses-de faire annuler celle-ci. É : 
Il se pourrait. d’ailleurs que les impôts afférents 
à l’immeuble communal loué à usage de presby- 
tère soient exagérés, étant donné la valeur locative 
de l’immeuble, ou soient devenus exagérés du fait de 
sa dévaluation, Mais l'impôt foncier (propriétés 
bâties ou non bâties) n’est plus un impôt de répar- 
tition, mais un impôt de quotité, et les réclamations 
contre les évaluations ne sont recevables de la part 
du propriétaire que pendant les six mois à partir 
du premier rôle portant l'évaluation et pendant les 
trois mois qui suivent la publication du second rôle. 
Poùr les rôles subséquents, la réclamation n'est 
possible — dans les trois mois qui suivent la publi- 
cation du rôle — que si l'immeuble a subi une 
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-d“précialion par suite de circonstances exceplion- 
_melles, Tel ne paraît pas être le cas de l'espèce sou- 
»ruise à notre examen. 
4 Pauz CnassaGNADEe-BELMIN, 
avocat au Conseil d'Etat et à la 
Cour de cassation, 
professeur à la Faculté de droit 
de l'Institut catholique de Paris. 


Réponses ministérielles. 


Allocations familiales 


| Date de mise en vigueur, Droits des employés intéressés. 
Obligation. Infractions. Sanctions. 


Du J.0., 15. 12. 33;-déb. parl., Chambre, p. 4678: 


6026. — M. Gustave Doussain demande à M. le mi- 
aistre du Travail : 1° si la loi concernant les allocations 
farniliales a bien été mise en application à la date du 
1E octobre 1933 ; 2° quels sont les droits des employés 
intéressés ; 3° quelle est l'attitudè que doivent prendre 
ls employés lorsque leurs employeurs n’appliquent pas 
la loi. (Question du ; 


Réroxse. — 1° Un premier décret, du 12 août 1933 
(Journal Officiel du 17 août 1933), a fixé au r® oclobre 
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… 1933 la date de mise en vigueur de la loi du 11 mars 
—_ 1932 sur les allocations familiales dans les industries 
… du bâtiment et des travaux publics, les industries mi- 
4 nières, métallurgiques, chimiques et textiles. D'autres 
- décrets interviendront ultérieurement ; 2° aux termes de 
_ ja loi du 11 mars 1932, les allocations familiales sont 
…. dues pour tout enfant ou descendant légitime, reconnu, 
vd adoptif, et pour toute pupille résidant en France à la 


charge de l'ouvrier ou de l'employé et n'ayant pas 
” dépassé l’âge de l'obligation scolaire. Elles sont dues 
… jusqu’à l'âge de seize ans si l'enfant poursuit ses études 
& Gu est placé en. annrentissage dans les conditions déter- 
- minées par le litre IT du livre 1 du Code du travail, 
ou est, par suite d’infirmité ou de maladie chronique, 

dans l'impossibilité constatée de se livrer à aucun travail 
… salarié. L'allocation familiale est due pour toute journée 
- de travail. Le taux en est fixé par les statuts des caisses 
4 de compensation auxquelles doivent s'affilier les em- 
…. ployeurs. II ne peut être inférieur aux taux réglemen- 
- ‘aires fixés dans chaque département par arrêté ministé- 

riel, Les ouvriers et employés qui ne percevraient -1s 
4 les allocations auxquelles ils ont droit sont fondés à 
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intenter à leur employeur une action en dommages- 
…_ intérêls en réparation du préjudice causé. Ils peuvent 
… également saisir l'inspecteur du travail, qui interviendra 


_ auprès de l'employeur et relèvera, le cas échéant, les 
infractions à la loi qu'il constatera. 


Assujettis. Employés supérieurs, Administrateurs délégués. 
s- Représentants de commerce : fixation de la base de 
calcul de la contribution de l’employeur. 


È Du J. O., 12. 12. 33, déb. parl., Sénät, p. 1929 


2261. — M. Paul Jourdain demande à M. le ministre 
du Travail : 1° si la loi du 11 mars 1932 sur les allo- 
cations familiales s'applique à tout le personnel des entre- 
prises, y compris les employés supérieurs, la direction 

et les administrateurs délégués, sans égard au montant 
_ de leur rémunération ; 2° si les représentants de com- 
merce, exclusivement rémunérés par un pourcentage sur 
= es affaires traïlées, y sont également assujettis, alors 
même qu'aucun contrat écrit ne les lie à l'employeur ; 
_ 3° el, dans l'affirmative, comment déterminer pour eux 
les émoluments à déclarer aux caisses de compensation, 
étant donné que la commission qui leur est due com- 
prend des frais de roule et n'est souvent décomplée qu’en 
_ fin d'exercice. (Question du 23 octobre 1933.) 
-_ Réponse. — Question. 1. — La loi du 11 mars 1932 
sur les allocations familiales s'applique à tout le per- 
__s0 + des entreprises, y compris les employés supé- 


À Nr 


lation et Ji risprudence 


novembre 1933.) - 
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rieurs, les directeurs et les administrateurs délégués liés", 
à l'entreprise par un contrat de louage de services sans % + 
qu'il y ait lieu de tenir compte du montant de leur 
rémunération. x a 

. Questions 2 et 3, — Les représentants de commerces + 
liés par un contrat de louage de services bénéficient éga. 
lement de la loi sans qu'il y ait lieu de tenir compte th 
de leur mode de rémunération. Le contrat de louage de | 
services peut ne pas être écrit. Il appartient à la caisse “| 
de fixer dans son règlement intérieur la base sur laquelle | 
la contribution de l'employeur sera calculée, dans ce cas | 
spécial, lorsque cette contribution est établie d'après le 
montant du salaire. : A 
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260) Sid 
Bénélice pour tout enfant légitime, « reconnu » QUES 


adoptif, Sens du mot « reconnu », Taux, Litiges entre 
employeurs et ouvriers, Juridiction compétente, 


Du J. O., 8. 4. 34, déb. parl., Chambre, p. 1068: 
6955. — M. Lebas rappelle à M. le ministre du Tras 
vail que la loi du 11 mars 1932, sur les allocations 
familiales, stipule dans son article 7h b, paragraphe 1°, 
que les allocations familiales sont dues pour tout “enfant - 
ou descendant légitime, reconnu ou adoptif, et pour tout - 
pupille résidant en France, à la charge de l'ouvrier, etc., 
exæpose que Ce tlexle est un peu vague du moins pour 
l'enfant reconnu, car il n'y est pas-dit par qui l'enfant 
doit être reconnu et, suivant l'esprit du texte, l’ouvrier 
devrait toucher pour tout enfant à sa charge, et demande » « 
1° quelle est l'interprétation exacle du paragraphe 1% de 
l’article 74 b ; ajoule : a) que l’article 74% c) Poragrephesg es 
stipule que : « le taux minimum doit être égal, dans * 

chaque département et s'il y a lieu pour chaque catégorie 

professionnelle, au taux pratiqué, au moment de la pra 
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mulgalion de la présente loi, par les caisses de compen- 
sation déjà agréées » ; b) que, dans l’applicalion de la 
loi, des liliges peuvent se produire entre ouvriers béné- 
ficiaires et caisses de compensation; 2° de quelle juri 
diclion relèvent ces liliges. (Question du rr janvier 1934.) 


Réponse. — 1° Les allocations familiales sont duess : 
pour tous les enfants à la charge d'ouvriers ou employés 
travaillant dans une profession assujettie à la loi du n 
117 mars 1932 à la condition qu'ils soient les enfants 
ou les petits-enfants légitimes, reconnus ou adoptifs ou 
les pupilles de ces ouvriers ou employés. Doivent être 
considérés comme « reconnus » les enfants qui ont fait … 
l'objet d'une reconnaissance légale de la part de leur 
père et de leur mère ou de l'un des deux. Beaucoup. 
de caisses de compensation étendent x 
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bénévolement. les 
bénéfice de la loi aux enfants à la charge des ouvriers 
et employés sans exiger qu'ils soient liés à ces derniers 
par un lien légal de filiation. Mais la loi n'autorise pas 


ï 
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le ministre à exiger cette extension des caisses qui.ne 
l'ont pas prévue elles-mêmes dans leurs statuts; 2° less 
ouvriers et employés qui estiment ne pas recevoir les … 
allocations familiales auxquelles ils ont droit doivent 
s'adresser à leur employeur. Si celui-ci n’a pas rempli 
les obligations qui lui incombent en vertu de La loi, SE, 
notamment s'il ne s'est pas affilié à une caisse de com. 
péñsation agréée, ils peuvent le signaler à linspecteur 
du travail. Dans tous les cas ils peuvent citer leur em... 0 
ployeur devant le conseil des prud'hommes et celui-ci | 
peul, si l'employeur est en faute, leur allouer des dom. 
mages-intérêts qui ne sauraient être inférieurs au mon: 
tant des allocations dont ils auraient été frustrés: Il. 
appartiendra à l'employeur, s'il est affilié à une caisse à 
agréée, de se retourner vers celle-ci. ; F ; 


Ouvriers travaillant à domicile. Contrat de travail les 
liant à l’employeur. Application de la loi. LT 
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Du J. O0., 7. ur. 34, déb. parl., Chambre, p 2264 : 


9761. — M. Monjauvis expose à M. le ministre dure 
Travail qu'en dépit des précisions apportées. par les 
réponses précédentes de son administration à diverses 


questions écriles relatives à l'application de la loi sur les 
allocations familiales aux façonniers, de nombreuses dif- 
ficultés existent encore pour la mise en vigueur de ladite 
loi dans de nombreuses corporations ; qu’en particulier les ; 
ouvriers et ouvrières dé la ganterie, travaillant à domi: 
cile, de la région de Saint-Junien (Haute-Vienne), se voient 
toujours refuser le bénéfice de l'allocation familiale maE 
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© gré les réclamations faites à l'inspeclion du travail, aux 
… patrons, aux Caisses de compensation, el. ; qu'il en est 
- «de même pour les ouvriers Maroquiniers, pour les ouvriers 

de la chaussure, pour les ouvriers galochiers de la région 
. pürisienne ; el demande : x° si un leæle précis, soit légis- 
> if, soil règlement d'administration publique ou décret, 
wi a élé promulgqué, qui décide sans ambiguilé de la ques- 
… tion; 2° quelles mesures le Ministre entend prendre pour 
_ supprimer définitivement les conflits de lous ordres qui 
\sungissent pour l'applicalion de la loi sur les allocations 
familiales au ouvriers el aux ouvrières à domicile, el 
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plus particulièrement dans les cas Signalés ci-dessus. 
(Question du 3 octobre 1934.) ; 
Réponse. — 1° Aux termes de la Joi du 11 mars 1932 


sur les allocations familiales, tout employeur occupant 
_ häbituellément des ouvriers ou dés employés dans une 
profession industrielle, commerciale, agricole où libérale, 
est tenu d'assurer les allocations familiales à son per- 
sonnél en s'’affiliant à une Caisse de compensation agréée, 
Ba loi n’a fait aucune distinction entre les ouvriers à 


x 


atelier et les ouvriers à domicile. Ceux-ci peuvent donc 


réclamer lé bénéfice des allocations familiales s'ils tra- 
_  vaillent dans une profession à laquelle la Joi 4 été rendue 
…. effectivement applicable pourvu qu'ils soient liés à l’en- 


_ tréprisé qui les fait travailler par un contrat de travail et 
“om par un contrat d'entreprise; 2° une enquête est 
ouverte dans les professions et les régions visées par 
l'honorable député sur l'application de la loi aux oùvriers 
_ à domicile. 


 Ouvroir. Jeunes ‘Milles employées moyennant rétribution. 
Affiliation obligatoire à une (Caisse de compensation. 


S. \ Du J. O., 7. 11. 84, déb parl., Chambre, p. 2563 : 


À 9626. — M, Paul Thellier expose à M. le ministre du 
_ Travail : a) qu'un industriel confie à un ouvroir de jeunes 
_ files læ confection de vêlements ; b) que, dans cet ouvroir, 
seules des: jeunes filles, au sortir de l'école, sont admises 
. à iravailler, que, dès qu’elles sont mariées, elles cessent 
» de faire partie de louvroir et me peuvent plus y travailler, 
_ el que cel ouvroir n'est d'ailleurs considéré par sès diri- 
.. feañts que comme üne œuvre poslscolaire sociale ; €) que 
- l'ouvroir ne présente aucune entilé juridique et ne pré- 
lève aucun bénéfice ; a) que les vêtements ainsi confec- 
liohnés sont payés à la pièce par l'industriel au& orga- 
- misateurs de l'ouvroir, qui se chargent bénévolement d’en 
| répartir le prix entre les ouvrières, à la pièce; el 
: demande si un ouvroir de cetle nature, dont les ouvrières 

ne bénéficieront jamais des avantages de la loi et notam- 
ment de la Caisse de compensation, est soumis à la loi 
… sur les allocations familiales. (Question du 30 août 1984.) 
: Réponse. — Ja loi du 1rr mars r939 est formelle. Tout 
employeur occupant des ouvriers ou employés dans une 
. profession industrielle, commerciale, agricole ou libérale, 
est tenu de s'affilier à une Caisse de compensation agréée, 
_ mêmersi parmi son personnel il n'y à aucun ayant droit 


aux allocations. Les organisateurs de l’ouvroir visé qui 
emploient des jeunes filles moyennant rétribution sont 
_  incontestablement tenus de se conformer à la loi. 
Sr 
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N4 Dillets de fonds de commerce 


Achat d’un fonds par devant notaire. Bénéfice de la Joi 
du 6. 7. 33 (non). ES 


Ÿ … Du J. O., 8. 4. 34, déb. parl., Chambre, p. 1060 : 


. 6335. — M. Gaston Hulin expose à M. le ministre 

du Commerce que la loi du 6 juillét 1938 a accordé 

… |» des avantages aur commerçants pour le règlement des 

billets de. fonds de commerce ; et demande si un com. 

mergant, ayant acheté par-devant notaire et devant payer, 

par échéance, en l'étudé du noiaire = c’est-à-dire qu'au- 

_ cun billet de fonds de commerce n'a été signé — peut 

reveridiquer le bénéfice de la loi. (Question du » dé- 
cembré 1933.) 


Réponse. — La loi du 5 juillet 1933, portant déro: 
gation aux articles 1b7 et 187 du Code de commerce, 
en ce qui concerrie le règlement des billets de fonds 
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ministres du ‘Travail et des Finances. Il n’est pas dou- 


de commerce, ne s'applique évidemment que dans le cas 
où ces billets à ordre ont été souscrits en payemen 
du prix d'achat d'un fonds de commerce; les artic 

157 et 187 du Code de commerce visent en effet exclu- ” 
sivement les lettres de change et les billets à ordre. 
Dans ‘ces conditions, il ne semble pas qu'un commer-. 
çant, ayant acheté un fonds de commerce par-devant 
notaire, et devant payer celui-ci en l'étude du notaire 
— sans qu'aucun billet: de fonds ait été signé — puisse, 
revendiquer le bénéfice de la loi. Toutefois, il convient 
de signaler que la loi du 5 juillet 1933 ne fait pas 
obstacle à ce que, dans le cas précité, les juridictions. 
compétentes, dont le pouvoir d'appréciation reste, souve- 
rain, fassent application de l’article 1244 du Code civil, 
aux termes duquel des délais modérés peuvent être accor-. 
dés au débiteur pour le payement de sa dette. k 
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Caisses de crédit municipal Œ 

1° Contrôle. — 2° Placements des Sociétés d'assurances 
sur la vie. Nécessité de modifier les dispositions régle- A 
mentaires en vigueur. ; ; : 3: | 
Du J. O., 8. 4. 34, déb. parl., Chambre, p. 1068: © 
6501. — M. René Fayssat demande à M. le ministre + 


du Travail : 1° si ses services disposent d'éléments d’in- - 
formation et de contrôle suffisants sur. la solidilé - des 
cuisses dé crédit municipal! de Francé où il semble que. 


des exagérations dangereuses aient été comrnises ; 2° au à 
cas où ce contrôle n'existerdit pas, s'il né croil pas pru- M 
dent de revenir sur la décision, ‘relativement récente, 0 
qui aulorise les compagnies d'assurances sur la die à « 
employer leur actif, sans limiülation, en bon émis par © 
ces établissements. (Question du 7 décembre 1938.) 41 

Réponse. —- 1° Le ministre du Travail n’est chargé 
d’aucun contrôle sur les caisses de crédit municipal et # 
n'a aucun moyen dinformation directe Îles concernant ; 4 
2° les placements que les sociétés d'assurances sür la 
vie et ei général toutes les sociétés d'assurances sont x 
autorisées à effectuer sont définis non par des décisions | Eh 


du ministre du Travail, mais par des décrets portant 
règlement d'administration publique, contresignés par les 


teux que les événements récents posent la question de 
la modification de ces décrets; cette modification est 
à l'étude. FAR 


© Transport du blé 


Livraison du blé au moulin, Bénéfice de la taxe de 
. transport. Refus des meuniers de laïssér opérer cette 
livraison par les cultivateurs, sous peine d’une retenue 
supplémentaire par quintal. JIllégalité, 


Du J. O., 8. 4. 34, déb. parl., Chambre, p. 1059: 


7714. — M. Polimann expose à M. le ministre de 
l'Agriculture que les meuniers refusent parfois auæ cul- 
livateurs le droit de livrer leur blé au moulin et se 
réservent ainsi le bénéfice de la taxe de transport fixée 
par lg loi; et lui demande : 1° si ce refus ést légitime : 
2° si, dans ce cas, les meuniers ont le droit d'imposer 
aux producteurs de blé leurs fournisseurs, une retenue 
supplémentdire de bo centimes par quintal, compensatrice 
des droits nouveaux sur l'essence. (Question du 38 février 
1934.) ; 

Réponse. — 1° L'article 1° de la loi du ro juillet 
1933, modifié par l’article 1° de Ja loi du 28 décembre 
1933, prévoit que le prix minimum est exclusif de tous 
frais de transport, mais avec faculté, pour l'agriculteur, 
d'assurer par les moyens propres de son exploitation ou 
des moyens équivalents le transport du blé au lieu de 
livraison dans les conditions consacrées par les usages 
agricoles locaux. Le meunier qui refuse à un agriculteur 
d'user de la faculté précitée ne peut, em aucun cas, . 
déduire du prix minimum légal le montant des frais 
dé tranSport du blé à son moulin : 5° réponse négative. 
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CRISE ÉCONOMIQUE 


Dévalorisation méthodique de la monnaie 
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Les prétendus moyens de remédier à l'instabilité 
‘du pouvoir d'achat de la monnaie, si l’on er croit 
les plans et projets publiés depuis quinze ans, 
seraient légion. 

: Parmi les théories les plus attrayantes, ôn cite | 

… celle du professeur Irving Fisher, qui proposait en 

" 1920, dans son ouvrage Séabilizing the dollar, de : 
stabiliser non pas le poids de métal précieux repré- | 
senté par l'unité monétaire, mais au contraire le | 
pouvoir d'achat :de cette runité monétaire, 

Si l'indice général des prix diminuait de x-pour 100, 
la ‘quantité d’or correspondant “d'un dollar par 
exemple serait accrue de r ‘pour ‘100. La réalisation | 
de ces propositions semblerait un idéal de justice. 

On sait que, dans son pays même, Fisher a trouvé 
un disciple dans le président Roosevelt, dont le gou- 
vernement mène ‘une ‘politique qui -se résume -en ‘ces 
mots : rétablir le niveau des prix d'abord. 

Le #4 octobre 1933, dans ‘son discours devant la 
conférence nationale des associations catholiques | 
charitables, ‘où Roosevelt fit l'éloge tout particulier 
de da Société de Saint-Vincent de Paul, il dit notam- 
ment : 

Lorsque mous äurons rétabli de niveau des prix, nous 
‘chercherons «à établir «ét à ‘maintenir un dollar -qui ne 
“changera pas de «pouvoir d'achat :et ne changera pas de 
aleur -pour le ‘payement des dettes pendant la :généra- 
tion suivante. Je Vai :dit dans :mon message à la délé- 
gation ‘américaine à Londres en juillet dernier, je le 
edis maintenant. | 


Roosevelt veut donc, lui aussi, maintenir un pou- 
voir d'achat stable — et pour cela changer, s’il le 
faut, le poïds d’or de la monnaie, C’est du reste ce 
— que les lois lui permettent maintenant de faire (L. du 
12 -D39); 

Dans sa proclamation du 31. 1. 34, Roosevelt se 
réserva expressément le droit, en vertu de l'autorité 
dont il est investi, de changer ou de modifier le 
poids du dollar. 

En Europe également, ,des idées plus ou moins 
semblables ont cours auprès d’esprits assez aven- 
tureux. 

Au moins elles ont ceci de commun, qu’elles 
-s'attachent toutes à influencer directement le pou- 
xoir d’achat, 

Au :Congrès radical-socialiste de Nantes, M. Dala- 
dier s’est ralié à la dévalorisation de la monnaie, 
provoquant une certaine stupéfection parmi les 
 congressistes. k Le 

Par ailleurs, en Suisse, une campagne se poursuil 
actuellement en faveur d’une « monnäie franche », 
qui s'inspire de principes semblables et sur laquelle 
l'épiscapat a jugé nécessaire d'attirer l’attention des 

catholiques. 

- «On trouvera cisaprès quelques documents sur ce 
sujet. Nous des faisons précéder d'un court exposé 
que nous ermpruntons à M. Enouarp Cuaux qui à 
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capital productif, :propriélés, maisons, sactions om obli- h 
| 


918 


publié en 1953, dans les « Editions Protca », un° 
livre intitulé ... #t ‘pourtant voici l'âge d’or, où 1 
écrit (pp.:834-338) dans le chapitre :x7 : « Quélques : 
mesures d'extrême urgence », le passage suivant : 


1 — Les suggestions de M. Edouard Chaux Fe 


Le 
Nous -avons vu :précédemment que, tant :pour le ‘“bien- ne 
être général que pour permeltre À l'Etat de prélever des. 
impôts, la ‘circulation rapide ‘du :signe monétaire ‘est une 
nécessité absolue. M AE 
Gomment l'obtenir ? dies citoyens ne vont-ils pas per- 
‘sister à considérer le ‘billet de ‘banque comme une 
richesse réelle, à le thésaurisér, détruisant ainsi toute 5 
l’économie de l’ensemble ? + x 
Il y a un ‘excellent moyen de léviter, et c'est A 
üévaloriser méthodiquement le billet de ‘banque à 
de ‘son ‘émission. EACERE US 
Si l'inflation mesurée ‘et limitée-que ‘nous avons, pré-. 
conisée ‘ci-dessus est admise, l'Etat français disposera 
de ‘150 milliards de billets environ ‘au ‘total, ce qui suffit 
à Ta ‘bonne circulation des ‘richesses en France, pourvus. Étg 
qu'ils ‘gardent leur destination, qui est de circüler. Ayant er 
créé ces 150 milliards de ‘billéts à la place des anciens, 
l'Etat leur donnera une valeur de remboursement “en. 
poids d’or correspondant À un huitième de ce qu'elle 
était ‘avant guerre. Puis il décidera que ces bülléts per- È 
dront ‘automatiquement 0,55 % par mois à dater de leur 
émission. Le détenteur d’un billet de ‘banque stérile 
perdra donc dans l’année 3 % de son capital. Cette mesure Et 
implique qu'il y aura un change à l'intérieur même du. 
pays, c'est-à-dire qu'on sera obligé de traduire les prix. 
par la valeur du moment du billet. Maïs cette opération 
est facile. Toutes les banques et tous les bureaux de poste AS 
afficheront : DE LE 


LR 


Valeur du billet de 400 francs : 


MEME NTI PIN n tue desde le ne au 2997 
CADET ete vole ane ursiee et 99,20 
OC UE. one nan ON 99,29 


ct ainsi de suite... sur une période de dix années. 
Léger travail pour les comptables, .c'est entendu, *maïs 5 
qui se fait déjà bien pour les monnaies étrangères ; at LT 
puis, les comptables ont-ils tant de travail À l'heure 
actuelle ? EE + 
Cette déperdition du billet ne sera au fond qu'un 
impôt, À raison de 3 % sur 150 milliards, cela fait pour : 
l'Etat une recette indiscutable de 4 milliards et demi ’ 
par an. Impôt parfaitement légitime, car il est la com 
pensation du service rendu par l'Etat en mettant à La 
disposition des citoyens précieuse pour 
leurs échanges et dont il garantit la valeur, Si, au con- 
traire, le billet de banque est détourné de son but, qui à 


une monnaie te 


‘ est de cireuler, il est juste que son détenteur soit frappé } 


d'une sorle de pénalité, d’une imposition. 

Hmpôt démocratique, car ‘tous, les petits, tous les tra- 
vailleurs, dépenseront les ‘billets presque aussitôt qu'ils 
les auront ‘reçus ét ne subiront par conséquent aucune 
dépréciation. (Ge ‘sera non seulement décourager (la ‘fhé- 
saurisation ‘stérile du billet, mais ce sera aussi une ‘nvi- 
tation à investir le plus wite possible les capitaux épar- 
onés soit en achats de consommation, soit en achats de 


gations, ce qui entraînera la hausse des biens réels. Enfin, 


l'Etat perceyra beaucoup plus facilement des impôts, 


# 


+ , 3 î nt n ÿ 
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chacun ayant intérêt à laisser à son compte la dévalo- 
risation du billet. 

Au bout de dix ans, le billet de 100 francs ne vaudra 
plus que 7o francs. À ce moment, il sera retiré et rem- 
placé par de nouveaux billets qui seront délivrés dans 

. la proportion de 5 pour ro aux détenteurs de la série 
_ précédente. Et on recommencera. Toutes les monnaies 
-_  divisionnaires au-dessous de ro0 francs seront en métal, 
argent ou nickel. Mais pour éviter, là aussi, la thésau- 
risation, l'Etat aura soin de ne mettre dans leur com- 
position que 30 ou 4o % en valeur de métal, en sorle 
| que si les particuliers les thésaurisaient, l'Etat aurait 
… grand intérêt à en fabriquer sans cesse. 
| Il va sans dire que cette mesure implique que l'Etat 

ne remboursera jamais effectivement en or, même si les 
particuliers le demandaient. Mais n'est-il pas avéré que 
_ cette possibilité est de nos jours purement théorique ? et, 
au surplus, il est non moins certain que ce rembour- 
, = sement n'est jamais nécessaire pourvu qu'il soit de noto- 
.  ziété publique que l'or de couverture existe réellement 
| : dans quelque cave. Il serait, du reste, souverainement 
imprudent de la part de l'Etat de laisser de nouveau l'or 
circuler parmi les particuliers, car, étant donné les 
… expériences faites, il est probable qu'il ne le reverrait 

! jamais, ce qui serait fâcheux, car la seule utilité de 
… l'or est de servir de commune mesure pour les échanges 
-_ humains, et, à ce titre, il importe qu'il soit détenu 
: par les Etats de manière à servir de couverture relative 
aux monnaies de papier, plus souples, plus abondantes, 
” et sur lesquelles l'Etat peut exercer certaines corrections 
favorables, comme par exemple celle que 
‘ sageons. 

Une autre conséquence logique de la dévalorisation 
. méthodique du billet sera que les dépôts à vue, les 
comptes courants dans les banques ne pourront plus 
_ être productifs d'intérêts créditeurs. Ce sera un grand 
1% bien. Dans le système actuel de compte courant à vue, 
en effet, il y a forcément une dupe: le déposant ou 
le banquier. Ce dernier ne peut, en effet, servir d'’in- 
Ke _iérêts à ses comptes courants créditeurs que s'il investit 
jen--grande partie les capitaux qui lui ont été remis, 
: et si, par conséquent, il les immobilise. La prétention 
du déposant de pouvoir retirer tous ses capitaux en 
comple courant est donc purement illusoire. On l’a bien 
vu en temps de crise. 
_  Cetle pratique, qui revient en fait pour le déposant à 
_ immobiliser ses disponibilités sans le savoir, est condam- 
nable à tous les titres. Elle a été une source de profits 


nous envi- 


leurs déposants que 1 %, ou pas même, et se conten- 
& taient d'acheter à l'Etat des bons du Trésor, prélevant 
ainSl un pourcentage considérable et inutile sur des 
disponibilités qui, logiquement, auraient dû rester entre 
ra mains de l'Etat, et qui, du reste, s'y trouvaient en 
es ait. : 


ere I — L' « Argent fondant » 


Un discours de M. Daladier 
au Congrès de Nantes (27. 10. 34) 


On se souvient qu'au Congrès de Nantes, 

M: Edouard Daladier consacra une partie de son 
discours à proposer comme remède à la crise éco- 
nomique un système qu'il appela celui de l’ « ar- 
gent fondant ». Les agences n’ont pas donné le 
texte complet de ce discours. Voici le résumé publié 
par le Petit Parisien (28. ro. 34): 


L'économie dirigée ? M. Daladier, au risque d'’étonner 
désagréablement une partie de son auditoire, n’en veut 
à aucun prix. L'économie dirigée, selon l'orateur, qui 


= « Documentation Catholique » 


scandaleux quand les grandes banques ne payaient à. 


prend! l'Allemagne pour exemple, c'est la voie ouverte 
au fascisme politique. a! 

Persuadé que la crise est une crise de circulation > À 
non pas une crise de surproduction, l’ancien en | 
du Conseil voit le remède dans l'exécution d'un vastes») 
plan d'outillage national qui mettrait fin à la thésaurisa- £ 
du travail, mais il voudrait que ce plan, au lieu d'être 


tion en même temps que dans la limitation de la durée 
limité à quelques grandes villes et à cinq ou six . 


tements, soit surtout un plan à base rurale. 
L'essentiel, pour lui, c’est de mettre fin au désordre 
de la circulation monétaire et de remettre la monnaie 
à sa véritable place, afin de substituer à la domination 7 
de l'argent sur les hommes celle des hommes sur l'ar- 
gent. 4 
À ce sujet, M. Daladier raconte ce qu'il a vu em. 
Autriche, à Woergl, où le maire a créé une monnaie qui F4 
perdait chaque année 5 % de sa valeur. Là 
— Grâce à cet argent fondant, quantité de travaux » 
communaux ont été entrepris. Et si l'expérience a + : 
interrompue, c’est seulement à cause de la sommation. 
de la Banque Nationale d'Autriche. S 4 
Ce récit conduit M. Daladier à poser aux délégués la 
question suivante, qui va l’amener à sa conclusion : À ! 
— Ne préférez-vous pas la vie réelle au dogme de 4 


>| 
et à l’adoration des idées périmées ? . 

Rappelez-vous notre histoire et le droit de battre mon- il 
naie. Alors, vous réfléchirez à mon principe de l'argent 
fondant. : : : + 1 

Le remède à la crise ? I faut le chercher dans l'ac- # 
croissement des produits et du pouvoir d’achat des masses 


laborieuse. Toujours est-il que la France n’est pas prête »! 


à se jeter dans les bras de chercheurs d'aventures, car, rh 
par deux fois, la dictature l’a conduite à la défaite et A 
à la ruine. ù se 
È ere A 

L'Œuvre (28. 10. 34) donne un résumé un peu « 
4 


plus étendu que nous reproduisons également : 
Ce qu’on n’a pas suffisamment vu, c'est que depuis 


vingt ans une révolution s’est produite. L'or n'est plus | 
comme autrefois le manomètre d'une machine bien réglée | 
qui avait pour fonction exclusive d’assurer par des dépla- 
cements de faibles quantités l'équilibre des échanges. ” 
Aujourd'hui, parce qu'il y a eu la guerre, une monnaie ” 
nouvelle est apparue qui a submergé l’autre, et cette mon- = 
naie est la monnaie scripturale. En 1933, la Banque de ” 
France a effectué 200 milliards de payements sans 

employer une seule espèce. Les chèques postaux dans la 
même année ont représenté 4oo milliards. La stabilisation # 
de 1928 a détruit 5oo milliards d'épargne. Une masse for- = 
midable de capitaux nouveaux s’est formée en dehors de 
toutes les règles traditionnelles. Or, l'Etat politique n'a 
pas compris. Il a laissé faire, laisser passer : : 

— La donnée essentielle du problème, c'est la forma- 
tion, par le jeu du crédit, de vastes coalitions d'inté- 
rêts, de vastes congrégations économiques que Richelieu 
n’eût pas autorisées dans le royaume de France, d'une 
féodalité financière qui est devenue maîtresse non seu- 
lement de l'économique mais de la politique du pays! 

Disons-le tout net : L'heure n'est plus aux méthodes … 
de la bonne ménagère de jadis. Ces méthodes ne suf- 
fisent plus. Il faut du neuf. Nous assistons de toutes parts 
à une floraison de plans, parmi lesquels M. Daladier 
signale comme particulièrement sérieux celui de M. André 
Boissay. Dans ces suggestions innombrables, il est temps 
de choisir. 

L'économie dirigée ? Pour sa part, l'orateur y croit de 
moins en moins, car l'économie qui meurt, c'est une 
économie dirigée par quelques grandes forces capitalistes. 
Et puis, entre les intérêts en présence, qui arbitrera ? 
L'Etat démocratique ? Le Reich républicain n'y a pas 


Les 


” réussi. Pour arbitres, où sont les hommes de génie ? Pre- 


nons garde que l’économie dirigée ne soit le fascisme... 
En ait, la crise n'est pas une crise de surproduction 
: d NE 


sin 


Rte " 
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de circulation. Il y a en France 30 milliards de 
ncs thésaurisés qu'il s'agit de faire sortir: Répondant 
Jacques Duboin sur ce point, M. Daladier estime que 
3o milliards iront tout naturellement s'investir dans 
entreprises nouvelles. Ce qui est indispensable, c'est 
rendre à la monnaie son véritable rôle, c’est de ne plus 
e du manomètre le moteur. 
Une monnaie saine, oui, avant tout. Pas de dévaluation 
la Paul Reynaud. Mais des moyens propres à ranimer 
le travail, S \ 
- Et ici, après s'être déclaré d'avis de supprimer la 
imite de l'émission quand il s'agit d'opérations d'es- 
compte et de réescompte, l'ancien président du Conseil 
Xa jeler dans le débat cetle curieuse expérience du maire 
de Woergl en Autriche, inventeur du système de « l'ar- 
gent fondant ». On sait que ces billets de Woergl, qui 
_perdaient 5 % de leur valeur par an, permirent, avec 
13 000 schillings de papier-gage, de financer pour 
130 000 schillings de travaux communaux. On objecte 
parfois : « Et l'épargne P » La réplique sera directe 
À — L'épargne, lance M. Daladier, il faut bien dire qu’elle 
appartient à une période de civilisation qui est passée. 
Si utile qu'elle soit pour l'individu, disons-nous que nous 
allons voir se succéder une série de phénomènes qui 
-xont jouer au déiriment de la richesse acquise et au 
profit de la richesse en formation. Préférez-vous la vie 
réelle, le progrès vivant, ou l’adoration de quelques idoles 
périmées ? : 


2" 


- Une mise en garde de l'épiscopat 


…— La Semaine catholique de la Suisse romande 
(S. 11. 54), sous le titre « A propos de monnaie 
franche », publie dans sa partie officielle Ià note 
suivante de S. Exc. Mgr Besson, évêque de Lau- 
sanne, Genève et Fribourg : 


Récemment a eu lieu, à Zurich, une réunion du cartel 
chrétien-social, durant laquelle Mgr Scheïwiler, évêque de 
Saint-Gall, a prononcé un discours .sur la nécessité des 
groupements eatholiques-sociaux. À cette occasion, il a 
fait la déclaration suivante que nous croyons utile de 
signaler à nos fidèles 

« I] y a un mouvement en Suisse sur lequel nous 
nous permeitons d'attirer l'attention. Il ne s'agit pas de 
Ja revision totale de la Constitution fédérale, qui vient 
d'être demandée par une initiative populaire, mais du 
mouvement en faveur de la monnaie franche, qui s'accom- 
pagne de théories subversives sur la libre morale. À ce 
“titre, ce mouvement est un danger pour le pays, pour 
l'Eglise et pour la religion. Il a ici ou là le caractère 
d'une secte dangereuse. Ne le laissons pas se développer 


_ dans nolre pays. » 


de la 


É et ses défenseurs 


« monnaie franche » 


* ; Re T 
Le système 


__ Le même numéro de la Semaine catholique 
(8. 11. 34) donne sur la campagne en faveur de la 
« monnaie franche » quelques notes explicatives 
que nous lui empruntons : 


- Une « association catholique 
pour la monnaie franche ». 


- > Nos lecteurs ont déjà eu connaissance du grave aver- 
_tissement que S. Exce. Mgr Scheiwiler, évêque de Saint- 
L a donné récemment au sujet de la théorie de la 
ïe fr le, dans un discours prononcé à Zurich. 


"” 
LA 


il — La « monnaie franche » en Suisse 


- 


de la « D. C, » | 922 ; 


rs CR 7 


La question a son importance et revêt pour nous un 1 
aspect d'aclualilé, puisque, en Suisse, un mouvement en 
faveur de la monnaie franche se dessine de plus en 
plus. Certes, ceux qui prônent ce mouvement ne sont 
pas pour la plupart des gens mal intentionnés, Leur doc- 
trine est même généreuse sous certains aspects ; mais elle 
est bercée d'illusions si graves et « elle s'accompagne 
de théories subversives sur la libre morale » qu'à ce ; 
litre-là en particulier, dit Mgr l'évêque de Saint-Gall, 
elle est un danger pour le pays et pour la religion. 

Une « association de catholiques pour la monnaie . 
franche » s'est formée, qui agit avec une sorte de mysti- 
cisme malsain et révolutionnaire. Elle s'adresse à tout le 
monde, et nombreux sont les protestants qui s'annon- 
cèrent aux dernières réunions franchistes de Saint-Gall 
et Zurich. Les organisateurs avaient engagé comme pré- 
dicateur de la nouvelle croisade le fameux pacifiste 
Dr Ude (1), ex-professeur de l’Université de Graz, et 
dont on a beaucoup parlé, ces dernières années, pour 
ses campagnes antimilitaristes et ses accointances avec 
des inlernationalistes de tout acabit qui se glorifiaient 
de voir sa signature à côté de la leur et le proclamaient 
volontiers « théologien de l’antimilitarisme » ! > 

Mais comme l'aulorité ecclésiastique, après l'épiscopat 
autrichien, avait interdit au D' Ude de parler en public, 
à Zurich, un jeune ecclésiastique du Tessin, vraisembla- 
blement surpris et inconscient du rôle qu'il allait jouer, 
parla en lieu et place de son confrère franchiste autri 
chien. H devait séance tenante s’apercevoir de son impair. 
Car, ainsi que nous le lisons dans la presse alémanique, 
le rédacteur franchiste Schwarz, qui lui succéda à la 
tribune, exploila l'exposé de son prédécesseur dans un 
sens négalif, opposant ecclésiastique à ecclésiastique et … 
catholique à catholique: - : Sa 

Pareil procédé ne pouvait que nuire à la cause catho-- 
lique en général les auditeurs non catholiques n’en 
retenaient qu'une impression hors les partisans de la 
monnaie franche, nos coreligionnaires ne sont que gens. 
vendus au capitalisme, serviteurs de Mammon | < ni 

Le fanatisme des franchistes va si loin que parmi eux 
prévaut l'opinion que seuls ceux-là sont encore bons … 
catholiques et ont lesprit chrétien qui sont pour le: 
système de la monnaie franche ! . > 

On comprend, dès lors, que devant la tournure que 
prend le mouvement de la monnaie franche (ses débuts 
furent une recherche objective de moyens de salut contre 
la crise), les autorités religieuses s'inquiètent. À 
: Aussi est-on très vivement impressionné en Suisse alé- 
manique par la déclaration de Mgr Scheiwiler à la réu 
nion de Zurich, d'autant plus qu'ici ou là, comme l'a 
déclaré l'évêque de Saint-Gall, le mouvement de la mon- s. 
naie franche prend nettement l'allure d'une secte reli- , 
gieuse. j ETES 


L'opinion de M. Musy sur la monnaie franche. 
Impuissance de ce système pour resoudre la crise. 


Certes, la réfutation d'une telle doctrine ne peut} se," 
faire en l’espace d’un bref article de revue. Ce n'est pas : 
en quelques lignes qu'il nous est possible de traiter les 
théories subversives dont il s'accompagne sur la libre 
morale. Mais pour aujourd’hui, nous tirerons d’une con- 


férence, donnée au printemps dernier par M. Musy, 
ancien conseiller fédéral, quelques notions montrant 


l'impuissance où se trouve le système qu'on voudrait nous 
imposer de résoudre la crise actuelle. 

Les adeptes de la monnaie franche affirment que les 
crises économiques sont la résultante. directe de l'instabi- 


(x) Sur les théories sociales du professeur abbé 
Johannès Ude, cf. D. C., t. 28, col. 515-533. Notamment 
pour son pacifisme extrême, la résolution 37, col. 522. 


. ui activera la circulation monétaire. Or, 


_ miences analogues. 


lité des prix, et que la stabilité du niveau des prix 
peut être obtenue par la monnaie franche qu: üls pro- 
posent de mettre «en circulation. La Suisse devrait, par 
conséquent, sans plus tarder, se résigmer à remplacer 
l'étalon-or par la monnaie fondante, destinée à garantir 
la fixité de l'index des prix. 

Leur conviction repose sur Ja certitude que l’augmen- 
fation du volume monétaire ‘en ‘circulation provoque 
nécessairement un relèvement des prix, tandis que sa 
diminution détermine fataklement une baisse. Tout le 
système de la monnaie franche repose, par conséquent, 
sur la fameuse théorie quantitative de la monnaie. Or, 
déclare l’ex-chef de mos finances, il n’est pas exact que 
le volume de Ja monnaie conditionne automatiquement 


. les prix. L'expérience a, en «effet, démontré que de 1925 


à 1928 l'index des prix a baissé en Suisse, malgré l’aug- 
mentation de l'émission des billets de banque. 

Les partisans de la monnaie franche s’empressent d’af- 
firmer que si pendant cette période les prix ‘ont baissé 
alors qu'ils auraient dû monter, il faut attribuer ‘ce 
phénomène anormal à la thésaurisation. Ils expliquent 


que pour stabiliser l'index, il ne suffit pas de fixer le 
volume de da monnaïe émise, mais qu'il faut encore 


régler la vitesse de sa circulation. Aussi, pour mettre 
fin à la thésaurisation et obliger la monnaie à une 
circulation ininterrompue, proposent-ils d'introduire le 
sySlème de la monnaie franche, c'est-à-dire une monnaie 


qui se déprécie chaque semaine de 0,1 %, soit de 5,2 % 
par an. Pour échapper à la dépréciation, le porteur s’ef- 


forocera de faire passer les billets en d’autres mains, ce 
il ressort des 
stâtistiques de notre banque nationale que, de 1925 à 1928, 
non seulement le volume de la monnâie a augmenté, 
mais la vitesse de sa circulation s'est accentuée, puisque 


- Jes avoirs en virements ont été viré 592 fois en 1925 


et 964 fois en 1928. Les autres pays ont fait des expé- 
Il est, donc acquis qu'en dépit d’une 
augmentation du volume de la monnaie et de l'intensi- 


ce ion -de sa cire ion, àl arrive que les prix fléchissent. 
fication de sa circulation, äl que les prix flécl 


F 


Cela oonstitue um démenti formel à la fameuse théorie 
quantitative de la monnaie franche, C'est que les par- 


tisans de la monnaie franche oublient que la monnaie 


ne constitue pas le seul moyen de payement. Il n’est pas 


même le plus important. Le chèque et le virement jouent, 
dans le domaine des transactions, un rôle beaucoup plus 


considérable que le billet de banque. 

« 11 ne faut pas espérer, dès lors, pouvoir fixer les prix 
par de seul contrôle de la circulation monétaire si les 
Principaux moyens de payement échappent à toute sur- 
veillance, Les payements effectués en monnaie étrangère 
ne seronl jamais soumis au contrôle appliqué à la mon- 
naie franche »: telle était la première conclusion de 
M. Musy. 


« Dès lors, continuait-il, le système de la monnaie 


+ franche ne saurait être adurt dans un seul pays. La 
monnaie franche ne produira ses effets, bons ou mauvais, 


qu’à la condition d'être utilisée simultanément dans tous 
les pays entretenant des relations économiques. » 

Il relevait encore que la monnaie franche tend à sta- 
biliser le niveau moyen des/prix. Elle avoue son im- 
puissance à stabiliser les différents prix. Il en dédui- 
sait, par conséquent, que la hausse des prix des produits 
étrangers entrainerait fatalement en Suisse la baisse des 
produits indigènes. 

À ses yeux, une influence sur les prix des marchan- 
dises importées est exclue parce que les manipulations 
de la monnaie franche n'’atteindront jamais. les avoirs à 
l'étranger, utilisés au payement des marchandises ache- 
tées au delà des frontières. Au lieu de protéger le pro- 
ducteur contre les ruineuses oscillations des prix, Ja 
monnaie franche déclancherait une baisse des prix indi- 
gènes à chaque hausse des prix étrangers. Or, le pro- 
ducteur suisse né peut accepter que les produits indi- 


ra | Documentation Catholique ». 


gènes compensent ‘par ‘une baisse injustifiée da h 
des produits étrangers. 

M. Musy remarguait en outre : « Les échanges s’eff 
tuent entre éléments dont les uns, comme le traitement 
le âalaire, une obligation, sont fixés par des fluctuatio: 
journalières. Il va de soi que seul le coût des éléme 
dont le prix n’est pas fixé à terme réagira rapidem 
à une action monétaire, La diversité fondamentale. à 
la mature des deux groupes, qui font l'objet des échang ss. 
prive la monnaie franche. de toute valeur pratique. 4 

I1 relevait enfin que de tous les Etats qui ont cherch: 
par des articles monétaires, à combattre la crise, aucun, 
n’a voulu recourir au système de la monmaie franche. | 
C'est dire qu'elle a trouvé fort peu de crédit auprès. 
des innombrables spécialistes qui, depuis des année | 
s’adonnent à l'étude des questions monétaires. st 

Il ressort de toutes ces constatations que l'introduction 
de la monnaie franche est un expédient auquel il faut 
se garder de recourir. Ni le Conseil fédéral, ni la banque. 
nationale n’assumeront. la grave responsabilité de 
stituer, À un régime monétaire qui a fait ses preuves, 
un système nouveau qui nous réserverait fatalement D: 
pires aventures. 

Cette conclusion de notre éminent homme d'Etat 
catholique est colle de l'immense majorité du ne | 
suisse, ‘1 

Elle ne résout. pas le problème de crise, mais d% 
moins détruit-elle une dangereuse illusion pour la patrie 
et l'Eglise. De : 


ÉPHÉMÉRIDES | 


Samedi 6 octobre 1934, — "+: 


fau, — Milan : Discours de M. B. Mussolini qu 
passe en revue Îles plus importants problèmes intérieurs, 
et extérieurs ; il offre à la Yougoslavie des possibilités. 
d'entente, affirme la volonté italienne de défendre et 
de respecter l'indépendance de l'Autriche et constate 
l'amélioration des relations franco-italiennes. 


Pérou, — Lima Démission du cabinet Alberto: de 
Castro. 
TonÉGosLovAQUIE. — Carlsbad : 72 Congrès internat. spor- 


tif ouvrier (6-7 octobre) ; décide d'entrer en pourparlers 
avec le Comité exécutif de l’Internat. sportive rouge à l'effet | 
d'examiner sous quelles conditions il est possible d'assu- 
rer des relations entre les deux Internationales sportives, 
ouvrières. : 
f A n z F # 
bimanère 7 octobre. 

FRANcE. — Renouvellement des +<onseillers généraux 
dans 118 cantons et des conseillers d'arrondissement 
dans 1 516 cantons. 4 


BuLGanie. — Sofia Le Comité national macédonien. 
se reforme. —— £ 
ESPAGNE. — Le gouvernement de Catalogne est <on- 


traint de capituler ; M. Luis Companys est arrêté avec 
5oo autres personnes ; les personnalités du gouvernement 
catalan Sont transférées à bord du bateau Uruguay ; le 
Conseil municipal de Madrid est destiné, une Commission 
de dix membres le remplacera. ù ee 


Lundi 8 octobre: 


FRANCE, — Paris Le lieutenant-commissaire Gustave 
Iseley prend ses fonctions de commandant de l'Armée 
du Salut en France et en Belgique en remplacement 
du commissaire Albin Peyron. — Mort du peintre Fer- 
dinand Humbert, né à Paris le 8. ro. 42, études au 
lycée Condorcet, lauréat du concours général pour les | 
vers latins ; prof. à l'Ecole des beaux-arts, membre du | 
jury de la Société des artistes français, membre de l'’Acad. 
des beaux-arts, section de peinturé, 1902 ;” principales | 
œuvres : OEdipe ; Saint Jean-Baptiste : Samson et Dalila : 
Vierge ; Marte- Magdeleine ; ; Christ à la colonne ; Le Christ 
et la femme adullère ; Retour du travail; En DR: de 


« 
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re; Maternité ; Fin de là journée ; Sainte Geneviève 
ant; Sainte Geneviève protectrice de læ Cité; Pro 
iæ (au Panthéon) ; nombreux portraits. — Mort du 
ean-P.-G. Meillère, né à Belfort en 1860, pharmacien 
hôpitaux, anc. vice-prés. du Conseil. d'hygiène de Ja 
he, membre de l'Acad. de médecine, section de phar- 
cie, 1909 ane. prés. de celte Aendémie, directeur des 
vaux chimiques de l’Acad. de médecine, 
AUTRICHE, — Salzbourg : Mort dé Mgr Ignaz Rieder, 
à" Grossarl, dioc. de Salzbourg, le 1. 2. bg, docteur en 
éologie, prof. de théologie à Salzbourg, prélat de Sa 
ntelé, 12: 6. 1906," élu év. tit. de Süra et auxiliaire 
- Salzbourg, 2. 7. 11, promu archev. de Salzbourg, 
- 10. 18; initiateur des représentations du drame 
crmann de Hugo Hoffmannsthal, devant la cathédrale. 
 CuBa: — Grève générale de vingt-quatre heures. 
… EsPaGxe. — Le colonel d’intendance militaire Antonio 
ne Arenas est nommé prés. de la généralité de 
e} recrudeseence du mouvement anarcho-syndi- 
£Cakiste ; troubles graves en Andalousie. 


 GRÈèGE. — Athènes : Promulgation de la nouvelle Joi 
“électorale, qui modifie les limites de certaines circon- 
seriptions, 

= TrarxE. — Rome : 4 Congrès Volta sur le théâtre 


(8-13 octobre) ; traite des conditions -actuelles du théâtre 
“dramatique par rapport aux autres spectacles ; de l’archi- 


tecture théâtrale et du théâtre de masse ; de la technique 1 


de la scène et du décor ; de l'influence du spectacle sur 
x vie morale des peuples ; des rapports du théâtre avec 
ù te 

— FcnécosrovaquiE. — Prague : Réunion de la Commis- 
siôn électre-technique internationale (8-13 oct.) groupant 
130 dékgués de r6 nations, sous la direction du 
D: Enstrom ; réalisation d’une entente internat. sur des 
points nombreux concernant les spécifications’ des ma- 
chines ; projets de schémas électriques uniformes et faciles 
à comprendre pour chaque pays ; entente sur les dimen- 
sions des eulots et douilles de lampes ; étude des ques- 
tions teehniques relatives au bon fonctionnement des 
réseaux électriques à haute tension. 


Mardi 9 octobre. 


… France. — Marseille : Un Bulgare, Velitchko Dim. Kerime, 
dit VL Gu. Tchernozemsky, dit Rudolf Zuck, ou Suck, ou 
Petrus Kalemen, assassine le roi de Serbie Alexandre Ier, 
qui venait de débarquer du croiseur Dubrovnik, en 
visite officielle em France, et M. Louis Barthou, min. 
des Aff. étr., et blesse grièvement le général Georges, 
du Conseil supérieur de la guerre. (Alexandre Ier, 
né à Ceitigné le 17. 12. 88, fils du roi Pierre I, mort 
de 16. 8 21, et de Zorka Petrovitch-Niégoch, princesse 
de Monténégro, 11. 12. 64-4. 3. 90 ; études à Genève, 
À Pétrograd et à Belgrade, héritier de la couronne après 
Ja renonciation de son frère aîné, Georges de Serbie, le 
15. 3. 1909, lieutenant-colone] à la bataille de Kumanovo, 
1912, dirigea les opérations milifaires contre les Bulgares, 
1913, proclamé régent du royaume de Serbie le 11. 6. 
14) chef suprême de l'armée serbe pendant Ja grande 
guerre, régent du nouveau royaume des Serbes, Croates et 
/Slovènes, 2. 12. 18, monta sur le trône le 16. 8. 21, marié 
à Belgrade à Marie, princesse de Roumanie, le 8. 6. 22 ; 
abolit la Constitution et prit tout le pouvoir en main 
le 6. 1, 2g, promulgua une nouvelle Constitution le. 
3. 9. 31.) — (Louis Barthou, né à Oloron-Sainte-Marie 
le 23. 8, 62, études au lycée de Pau et aux Facultés 
de droit de Bordeaux et de Paris, secrétaire de la Con- 
férence des avocats de Paris, avocat à Pau, rédacteur 
en chef de l'Indépendant des Basses-Pyrénées, député des 
Basses-Pyrénées, 1889-1922, sénateur des Basses-Pyrénées 
depuis le 16. 7. 22, de l’Union républicaine, min. des 
Trav. publ, 1894-95, min. de l'Intérieur, 1896-98, min. 
des Trav. publ., 1906-rg09, min. de la Justice, 1909-10, 
1918, prés. du Conseil et min, de l'I, P., 1918, min. de 
Ja Guerre, 192r, min: de la Justice, 1922-24, 1926-28, 
34, membre de 
18 ; auteur de De la distinction 
immeubles, 1886; Noles de 
: en Belgique et en Hollande, trois jours en 
Allemagne, x:888 ; L'Action syndicale, 1904 ; Mirabeau, 
+918 ; Sur les routes du droit; Lettres à un jeune Fran- 
ais, 1918 ; Lamartine orateur, 1919 ; Les amours d'un 
poète, 1920 ; Neuf Thermidor, 1926 ; Victor Hugo, élève 
arrat; La vie ardente de Wagner.) - 


1929, min. des Aff. étr. depuis le g. 2. 
l'Acad. française, 2. 5. 
des biens en meubles et 


voyage 
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29 
—= Paris : Tirage de la seconde tranche de la Loterie 
nationale de: 1934: 1 CE 

—  Sain-Bel (Rhône) Incendie dans une mine de 
pyrite de fer et de cuivre ; 3r morts. è 
ESPAGNE, — Barcelone : Arrestation de M. Manuel - 
Azana, anc. président du Conseil. 1 ‘ 
Erars-Unis, — Wasltinglon Le Congrès de l'Ame- 
rican Federation of Labor adopte à Fünanimilé une réso- 
lution demandant la généralisation complète de la semaine 
de trente heures. . 


Pays-Bas. — La Häyÿe : Mort accidentelle du peintre 
Isaic Israels, Âgé de 69 ans, un dés maîtres de FEcole : 
impressionniste hollandaise. | 2Te 


RouMaRTE. — Sinaïæ : M. N. Tilulesco acceplé de con 
server le porteféirille des Aff. étr: dans le sécond cabinet 
G, Tataresco. È " é  e 

YouwcosLavre. — Belgrade : Manifeste du gouvernement , 
annonçant la proclamation, comme nouveau roi, du prince 
héritier, actuellement à Londres, qui prend Île nom de 
Pierre H (né à Belgrade le 6. 9. 23); la régence est - 
assurée par un (Conseil présidé par le prince Paul = 
Karageorgevitch (né à Pétrograd le 15.-4. 93, études à 1° 
Belgrade et à Oxford, officier de la Garde pendant la |; 
grande guerre, lieutenant-colônel dé la Garde, 6. 9. 34, 
marié à Ja princesse Olga de Grèce le 59, 10. 28), assisté 
du Dr Radenko Stankovitch (né à Sokolavats en 1880, 
études de médecine à Zagreb, prof. à l'Univ. de Zagreb, 
sénateur, min. de J'Enstr, publique jusqu'en janvier 1934), : 
et du Dr Ivo Perovitch (né à ÂArbanaci le 98, 8. 82, 
études à Zara, Zagreb, Prague et Vienne, juge, procu 
reur du roi à Split, administrateur du district de Dou- 
brovnik, commissaire pour la Dalmatie septentrionale, 
avril 1921, han de la Banovine de la Save, 1931): 


‘ Mercrédi 10 oclobre. 


internat. (ro-14 octobre), sons la présid. du card. Eugène = 0 
Pacelli, légat de S. S. Pie XI; y prennent part 4 cardi- | 
naux, 180 évêques, des pèlerins de 86 nations. Fe 

Suène. — Stockholm : Mort du comte Anton Magnus 
Herman Wrangel, âgé de %7 ans, entra dans la. carrière 
diplomatique, passa par les légations de Copenhague, 
Paris, 1890-1900, Madrid, Saint-Pétershourg, La Haÿe, 
Bérlin et Londres, 1906-20, min. des Aff. étr., 1990, 
grand chambellan de Ia Cour. NS 


Jeudi 11 octobre, 


. Francr. — Paris : À Ja suite de l'assassinat À Marseille 
du roi Alexandre I de Yougoslavie, M. Albert Sarraut 
donne sa démission de min. de l'Intérieur (cf. D. C., t.82, 
col. 750, note 3), et de hauts fonctionnaires de la Sûreté … 
générale sont relevés de leurs fonctions. — La Commission 
administrative de la G. G. T. constate le désaccord persis- … 
tant sur un certain nombre de points avec la délégation de 


la G. G, T. U. et renouvelle ses propositions d'unité à ln FE 
base. TT ES 
—  Thonon-les-Bains Arrestation de Zvonimir” Pos: : ne) 
pichil, dit Hungar, ou Bombay, ou Yaraslaw Novak, et HE 
de Ivan Rajtich ou Raïitch, dit Sever, ou Ladislas Benès, … 
membres de l'Association des « Oustachis », qui avait 
préparé le complot contre le roi Alexandre Ier de You- «® ET 


goslavie, 

ALLEMAGNE, — Munich 
l'Eglise évangélique de Bavière, 
l'autorité du D' Muller; évêque du 3 

InLanne. — Dublin : Mort de Lord Thomas A. S. RE 
Monteagle, né le 3. 171. 88, entra dans la, diplomatie 3 
en 1907, 9° secrétaire d'ambassade à Washington, 1913, à 
membre de la délégation britannique à la Conférence, de 


Le D' Meiser, évêque, de 
réfusant de reconnaître 


Reich, est destilué: FRE 


la Paix, 1919, premier secrél. d’ambass. à Paris, 1920; al 
à Bruxelles, 1921. - à à | 
Lerrone. — Riga Assassinat de l'archevêque grec- 
orthodoxe Joann Pommers, 
Pozoene. — Varsovie : Signat. de l'accord de compen- 
sation polono-allemand. LE Ne 
Suène. — Slockholm Mort d'Erik Dahlgren, né à 
Stockholm en 1843, ane. chef de la Bibliothèque natio- 
nale. secrétaire du Comité Nobel, membre de l'Académie ; 
2 V4 * . ur f 
suédoïse des sciences ; auteur d'études sur l'histoire de } 


la géographie et sur l’histoire du commerce français dans 
L L=} cd 
les mers du Sud au xvm siècle. , 


PP ARE 


__ ” Süreté nationale, plaçant M. P. Jouhannaud, préfet des 
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YoucosLAviE, — Belgrade : Les trois régeñts et l'Assem- | de navire avec chapelle eucharistique et de 


blée nationale prêtent serment de fidélité au roi Pierre Il 
et à la Constitution, Les ; 


Vendredi 12 octobre, 


France. — D. (min. P. T. T.) relatif à l'organisut: 
de l'exploitation des ‘postes de radiodiffusion du réseau 
d'Etat (J. O., 17. 10. 84; reclifioatif, J. Où, 18: xo: 54): 
Paris Mort de Georges Laboulbène, né à Agen 
de 2. 8. 74, études. au lycée Bernard-Palissy à Agen, chef 
de cabinet de prélet, sous-préfet, cons. municipal, puis 
maire d'Agen en rg12, cons. général, 1919, sénateur de 
Lot-et-Garonne depuis le rr. 1, 20, de la Gauche démo- 
cratique ; anc. directeur de lIndépendant- de  Lot-el- 
Garonne, collaborateur à la Nouvelle Revue. 
 BeLciquEe. — Bruvelles : Le général Nuyten, en désac- 
cord avec M. A. Devèze, min. de la Défense nalionale, au 
sujet de l'organisalion de Ja défense à la frontière même 
du pays, est relevé de ses fonctions de chef d'état-major 
général de l'armée. \ 

ESPAGNE. — Oviedo : Le général Lopez Ochoa occupe 
la ville, où les émeutiers s'étaient relranchés, s'étaient 
livrés à des actes de révoltante sauvagerie contre des 


= prêtres, des soldats et des civils et avaient incendié plu- 


_ sieurs édifices, parmi lesquels la cathédrale, 

États-Unis. — Washinglon : Le président F. Roosevelt 
signe l’ordre exécutif réduisant les heures de la semaine 
de travail des industries du coton de quarante à 36 heures, 
en maintenant les mêmes salaires ; la mesure entrera en 
vigueur le 127 décembre. 


lier du duché de Lancaster, 1927-29 ; auteur de Home 
… Rule, 1607; Socialism in {he New Order, 1908 ; Ulster’s 
- Siand for Union, 1922. 


Samedi 13 octobre, 


France. — Décrets (prés. Conseil) nommant M. Pierre 
Laval min. des Aff. étr., M. Paul Marchandeau min. de 


— l'Intérieur, et M. Louis Rollin min. des Colonies (CFERORS 


14. 10. 34). — Décrets (min. Int.) relevant M. Jean 
-Berthoïin de ses fonctions de directeur général de la 


D 


Bouches-du-Rhône, dans la position de préfet hors classe 


et nommant M. Charles Magny préfet des Bouches-du- 


. Rhône (J. O., 14. 10. 34). — Le Journal Officiel publie 
une instruction interministérielle relative à la participa- 
tion de l’armée au maintien de l'ordre public. 

— Paris : Obsèques nationales de Louis Barthou, dis- 
cours de M. G. Doumergue. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Note du gouvernement dénon- 
çant le traité de commerce germano-américain de 1925 
contenant la clause de la nation la plus favorisée. 

: Munich Protestation de l'Eglise confessionnelle 

- contre la politique religieuse de l'évêque d'Empire Ludwig 
- Muller. $ 
_  Espacxe. — Madrid : La Cour martiale condamne à mort 

30 réxolutionnäires. 

YOUGOSLAVIE. — Belgrade 

Pierre IT, venant de Londres. 


Entrée solennelle du roi 


X Dimanche 14 octobre. 


Fnaxce. — Scrutin de ballotlage dans 3:17 cantons ; 
résultats des deux tours dé scrutin : les modérés gagnent 
32 sièges et le Front commun 18 au détriment du centre 
radical (cf. D. C., t. 32, col. 647). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Accord entre des sociétés alle- 
mandes et polonaises de T. S. F. pour l'échange de con- 
certs, de Jectures, de conférences littéraires, d’informa- 
tions politiques, sportives, etc. 


ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Clôture du 32 Congrès 
eucharistique internat. ; messe pontificale radiodiffusée 
célébrée par S. Em. le card. Pacelli, légat du Pape, 


à l'issue de laquelle est donnée la bénédiction du Saïnt- 
“Père transmise par le poste de T. S. F. du Vatican ; le 
Congrès émet le vœu de reconstruire la croix monumen- 
tale face au Rio de la Plata, sur une jetée en forme 


bration d'une messe de la Sainte-Croix chaqi 
“late de la découverte de l'Amérique, = 
Brésiz. — Elections générales. RSR 
Cine. Nankin : Le maréchal Tchang 
ordonne aux autorités responsables de dix provir 
lerdire strictement la culture du pavot sous 
Conseil de guerre. S 
Espace. — Madrid 
Largo Caballero. 
PALESTINE. — Caïfa : 
des puits de Kirkuk, région de Mossoul, 
fonctionner. RS 
PoLocne. — Zyrardow : Les deux directeurs 
de l'entreprise textile de la ville, MM. Vermersch et. 
arrêtés le 14. 8. 34, sont remis en liberté sous forte 
tion. RCE Re 
Suisse, — Vernier : Treizième journée catholique 
voise, sous la présid. de Mgr Besson ; traite de la 
tion de la famille et établit un plan d'action pour di 
ses droits menacés. ; RE 
YoucosLavie. — Spalalo : Le croiseur Dubrovnik dé 
la dépouille mortelle du roi Alexandre Ier, qui est e 


x 


lransportée à Zagreb, et à Belgrade le 15 octobre. 


ArRSIRton du leader 


Le pipe-line amenant le 


Lundi 15 octobre. 


France. — D. (prés. Cons.) nommant le sénateur 
Martinique, M. Henry Lemery, min. de la Justice (J. 
16. 10. 34). — D. (min. Int.) nommant M. Charles M 
(préfet des Bouches-du-Rhône depuis le 13. 10. 34) d 
teur général de la Sûreté nationale (J. O., 16. xo. 
— D. (min. P. T. T.) relatif au Conseil des émission: 
au Comité de coordination des postes d'Etat et à l'o 
nisation des services centraux de la radiodiffusion (J. 
18. 10. 34). < 7 = 
Lille : Quinzaine d'études missionnaires organis 
par l'Association « Ad Eucem » (Association pour l’uni 
fraternelle entre les races) (15-27 octobre) ; conféren: 
sur la Chine ; l'Inde ; l'Afrique ; le paysannat, le pro 
lariat et le capitalisme en ‘Afrique et en Asie ; la doctri 
coloniale de l'Eglise; le rôle des “médecins catholiqu 
dans les pays de missions. RTS ER 
Melun : Arrestation du Yougoslave Mio Kralj, di 
Sylvestre, Malny, un des complices de l'assassin du # 
Alexandre Ie, ' eme ! 

— Paris : Mort de Raymond Poincaré, né à Bar-le-Duc 
le 20. 8. 60, études au lycée’ de Bar-le-Duc et à Louis 
Grand, docteur en droit, inscrit au barreau de Pa 


républicaine, président du Conseil général, min. de l'I. P* 
1893, min. des Finances, 1894, min. de II. P., 189 
min. des Finances, 1906, prés. du Conseil, 1912-13, 15. 
29-26.03..04, 98 Bu0h-1. 0000 280 066 Er 087 
11. 28-25. 7. 29, membre de l'Acad. française, 18. 8. 1909 5. 
auteur de Du droit de suile dans la propriété mobilière 3 
L'ancien droit et le Code civil, 1883 ; Idées contemporaines, 
1905 ; Questions et figures politiques, 1907; Ce que 
demande la cité, rg19 ; Messages, discours et allocutions, 
leitres et télégrammes, 3 vol., 1920 ; Discours, 3 vol.,: 
1921; Les origines de la guerre, 1921 ; La victoire et l& 
pait, 1991 ; Histoire politique, 4 vol., 1922 :; Ernest Renan, 
1923 ; L'œuvre financière et économique du gouvernement. 
Discours, 1928 ; La réforme monéiaire. Discours, 1928 ? 
La reslauration financière de la France, 1928 ; Paroles fran: 
çaises, 1929 ; Au service de la France. Neuf années de 
souvenirs. 10 volumes parus, 1926-1033, le r12-à paraître | 
en 1939 ; En collaboration avec Barrès, La Suisse et les 
Français, 1920 ; avec Berg$on, Gide, ete., Le matérialisme | 
acluel, 1913 ; avec Bourget, Bazin, Fr. Charmes, etc, | 
Cent ans de vie française à la « Revue des Deux Mondes », | 
1929 ; avec Doumer, Bouisson, etc., La France et l'œuvre | 
inlerparlementaire, 1927; avec Gerin, Les responsabilités | 
de la guerre, 1930 ; avec Suarez, Une nuit chez Cromwell, 
1990. À | 
ALLEMAGNE. — Berlin : Signat. d'un accord germano-por- 
tugais sur les payements. -à 
BELGIQUE. — Bruævelles : Second « train » d'arrétés-lois 
concernant essentiellement les classes moyennes, la bourse, 
les loyers, la fiscalité et les pensions. : 3 PE | 


